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PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉPÔT D’UN RAPPORT DU GOUVERNEMENT

M. le président. Monsieur le président du Sénat a reçu de 
Mme Rachida Dati, garde des sceaux, ministre de la justice, 
le rapport pour 2007 de la Commission de suivi de la déten-
tion provisoire.

Acte est donné du dépôt de ce rapport.

Il sera transmis à la commission des lois et sera disponible 
au bureau de la distribution.

3

COMMUNICATION DE RAPPORTS ET D’AVIS 
D’UNE ASSEMBLÉE TERRITORIALE

M. le président. Monsieur le président du Sénat a reçu de 
M. le président de l’Assemblée de la Polynésie française par 
lettre en date du 4 décembre 2007 les rapports et avis de 
l’Assemblée de la Polynésie française sur :

– le projet de loi autorisant l’approbation de l’Accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Comité 
international des poids et mesures portant amendement de 
l’Accord du 25 avril 1969 relatif au siège du Bureau interna-
tional des poids et mesures et à ses privilèges et immunités 
sur le territoire français ;

– le projet de loi autorisant la ratifi cation de la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées ;

– le projet de loi autorisant la ratifi cation du Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements inhumains ou dégradants ;

– le projet de loi autorisant la ratifi cation d’une 
Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du 
terrorisme ;

– le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
relatif à la gestion concertée des fl ux migratoires, entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Sénégal, signé à Dakar 
le 23 septembre 2006 ;

– le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République gabonaise relatif à la 
gestion concertée des fl ux migratoires et au codéveloppe-
ment ;

– le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l’Australie concernant la coopération en 
matière de défense et de statut des forces.

Acte est donné de cette communication.

4

CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE 
POUR LA PRÉVENTION DU TERRORISME

Adoption d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi autorisant la ratifi cation d’une convention 
du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme 
(nos 79, 125).

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la secré-
taire d’État.

Mme Rama Yade, secrétaire d’État chargée des affaires 
étrangères et des droits de l’homme. Monsieur le président, 
monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, 
j’ai l’honneur de vous présenter le projet de loi autorisant 
la ratifi cation de la convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention du terrorisme, adoptée le 16 mai 2005 
à Varsovie et signée par la France le 22 mai 2006. Elle est 
entrée en vigueur le 1er juin dernier et sept États membres 
l’ont ratifi ée à ce jour.

Plus encore que toutes les autres menaces auxquelles nos 
sociétés doivent faire face, le terrorisme doit être appré-
hendé à la fois sous un angle répressif, afi n de punir les 
auteurs d’attentats, leurs organisateurs et leurs complices, et 
dans un objectif de prévention. La nécessité de cette double 
approche était d’ailleurs tout particulièrement soulignée 
dans le Livre blanc du gouvernement français sur la sécurité 
intérieure face au terrorisme paru en 2006.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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Je ne reviendrai pas ici sur les aspects répressifs, qui 
n’entrent pas dans le cadre de la présente convention mais 
ont fait l’objet de discussions récentes devant la Haute 
Assemblée, lorsqu’a été présenté le projet de loi autorisant la 
ratifi cation du protocole portant amendement à la conven-
tion européenne pour la répression du terrorisme, entrée en 
vigueur pour sa part le 4 août 1978.

Je souhaiterais en revanche, mesdames, messieurs les 
sénateurs, attirer votre attention sur les efforts entre-
pris par l’ensemble de la communauté internationale en 
matière de prévention du terrorisme et, tout spécialement, 
pour combattre l’incitation à commettre des actes de cette 
nature.

Les responsables des principaux groupes terroristes 
savent en effet utiliser tous les moyens disponibles pour 
diffuser leurs messages de haine, inciter certains individus 
à franchir le pas qui les mènera à commettre l’irréparable 
et pour donner à ceux qui auraient été convaincus par leur 
logique sanguinaire la formation nécessaire. Face à ce défi , 
la communauté internationale se devait de se doter d’instru-
ments et de dispositifs spécifi ques.

La prévention des actes de terrorisme était déjà à 
l’œuvre dans le cadre, par exemple, de la liste des Nations 
unies sur laquelle sont inscrites, à la suite des attentats de 
septembre 2001, des personnes et des entités associées à 
al-Qaïda et aux talibans. Le gel des avoirs, l’interdiction de 
voyager et l’embargo sur les ventes d’armes sont autant de 
mesures effi caces et opérationnelles pour prévenir l’organi-
sation et la commission d’actes terroristes. La liste antiterro-
riste européenne s’inscrit dans cette même logique en contri-
buant à lutter contre le fi nancement des groupes impliqués 
dans des actes de terrorisme.

Il fallait cependant aller au-delà de ces mécanismes et 
mettre en œuvre des mesures plus générales, susceptibles de 
mieux répondre en amont à la menace terroriste et de lutter 
contre sa propagation. Ce pas a été franchi en 2005 avec 
l’adoption par le Conseil de sécurité de la résolution 1624, 
demandant aux États de lutter contre l’incitation au terro-
risme, et avec la convention du Conseil de l’Europe, que j’ai 
l’honneur de vous présenter.

L’originalité et l’importance de cette convention résident 
dans le fait qu’elle conduit à créer de nouvelles incrimina-
tions concernant non des actes de terrorisme en tant que 
tels, mais bien les actes préparatoires à la commission de 
tels actes, qu’il s’agisse de provocation publique ou d’inci-
tation, de recrutement ou d’entraînement. Cette conven-
tion prévoit également que soient incriminées et érigées en 
infractions pénales la participation en tant que complice, 
l’organisation ou la contribution à la commission d’actes 
de terrorisme. Elle peut enfi n constituer une nouvelle base 
entre les États en vue d’extrader des individus reconnus 
coupables des infractions citées.

Ces créations d’incriminations rejoignent, pour une large 
part, des dispositions présentes dans notre droit interne. Je 
pense par exemple à l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ou à l’article 421-2-1 du code pénal, 
qui incrimine de façon générale la participation à un groupe 
formé en vue de préparer des actes de terrorisme, couvrant 
ainsi également le recrutement ou la formation d’individus 
susceptibles de les commettre. La convention encourage 
enfi n la promotion de la tolérance en vue de prévenir les 
tensions qui peuvent engendrer le terrorisme.

Comme on peut le constater, les dispositions contenues 
dans cette convention concordent bien avec la philosophie 
qui est la nôtre en matière de prévention du terrorisme. Elle 

s’inscrit également dans la logique des différentes conven-
tions des Nations unies en matière de lutte contre le terro-
risme que la France a soutenues, voire, pour l’une d’entre 
elles, suscitée : la convention sur la répression du fi nance-
ment du terrorisme. Elle est pleinement respectueuse des 
droits de l’homme.

Elle marque ainsi une nouvelle étape dans la mise en 
cohérence des normes internationales en vigueur en matière 
de lutte contre un phénomène qui, parce qu’il continue de 
menacer l’ensemble de nos sociétés, ne peut être combattu 
que par un effort commun.

Telles sont, monsieur le président, monsieur le rapporteur, 
mesdames, messieurs les sénateurs, les principales obser-
vations qu’appelle la convention du Conseil de l’Europe 
pour la prévention du terrorisme, objet du projet de loi 
aujourd’hui soumis à votre approbation. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. André Rouvière, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le prési-
dent, madame le secrétaire d’État, mes chers collègues, à la 
suite des attentats du 11 septembre 2001, les États membres 
du Conseil de l’Europe ont décidé de renforcer leur dispo-
sitif juridique en matière de lutte antiterroriste.

Constatant, hélas ! l’internationalisation croissante des 
actes de terrorisme, ils ont entrepris une démarche originale 
afi n de mettre l’accent sur les outils de prévention de tels 
actes, alors que les textes précédemment élaborés au sein 
du Conseil de l’Europe visaient à renforcer la coopération 
internationale en matière de lutte contre le terrorisme.

La France, qui a élaboré dès 1986 une législation antiter-
roriste très complète, dispose déjà des instruments juridi-
ques contenus dans la présente convention. En revanche, 
celle-ci pourra utilement servir de cadre à des pays dont 
les instruments juridiques doivent être complétés. De plus, 
ce socle commun à l’ensemble des États qui ratifi eront ce 
texte constituera un instrument d’autant plus puissant qu’il 
sera identique dans un nombre de pays qu’il faut souhaiter 
le plus élevé possible. Aujourd’hui, vous l’avez indiqué, 
madame le secrétaire d’État, seuls sept États ont ratifi é la 
convention : cela me paraît peu, mais j’espère que ce n’est 
qu’un début, car, du fait de sa portée, elle mériterait bien sûr 
un enthousiasme généralisé de la part des États concernés. 
C’est d’ailleurs en raison de l’importance de ce texte et du 
sujet sur lequel il porte que la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées a souhaité qu’il ne 
fasse pas l’objet de la procédure simplifi ée.

La convention établit deux moyens d’améliorer la préven-
tion du terrorisme. Le premier consiste dans la qualifi cation 
pénale de certains actes se situant en amont, voire très en 
amont de l’acte pouvant conduire à la commission d’infrac-
tions terroristes, comme la provocation publique, le recrute-
ment – ou même, le texte va plus loin, la tentative de recru-
tement : même s’il échoue, l’acte de recruter tombe sous le 
coup de la loi –, l’entraînement et la complicité dans ces 
différents actes de préparation du terrorisme. La convention 
prévoit par ailleurs, et c’est le second moyen, des dispositions 
relatives à la protection et à l’indemnisation des victimes du 
terrorisme et institue un processus de consultation pour en 
assurer une mise en œuvre et un suivi effectifs.

Ces nouvelles incriminations n’exigent pas – je me 
permets d’y insister – que l’acte terroriste ait été perpétré, et 
s’appliquent aux personnes physiques comme aux personnes 
morales.
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Les nouvelles infractions pénales s’accompagnent de 
la clause de dépolitisation de ces mêmes infractions : les 
réprimer pénalement implique que les États renoncent à en 
considérer les mobiles comme relevant de l’ordre politique. 
En effet, les États membres du Conseil de l’Europe estiment 
que l’emploi de méthodes terroristes disqualifi e, de son fait 
même, les motivations de leurs auteurs, qui ne sauraient 
donc se revendiquer comme des combattants politiques.

De plus, la convention prévoit la possibilité du refus 
d’extrader vers des États utilisant la torture et la peine de 
mort ; toutefois, ce refus d’extrader doit être motivé. Elle 
respecte également – vous l’avez dit, madame le secrétaire 
d’État – la liberté d’expression, la liberté d’association, 
le droit d’asile et le principe de non-refoulement. Elle 
comporte en outre, et cela me paraît assez innovant et très 
important pour la prévention, un volet que l’on pourrait 
qualifi er de « pédagogique » puisqu’elle invite les États 
signataires à encourager le dialogue interreligieux et trans-
culturel.

Comme vous venez de l’indiquer, madame le secrétaire 
d’État, ce texte, conclu à Varsovie en 2005, a été ratifi é par 
sept États membres du Conseil de l’Europe – et j’espère 
qu’après la France d’autres, très nombreux, suivront. Je 
rappelle au passage que d’autres États non-membres du 
Conseil de l’Europe peuvent également le ratifi er ! Six de 
ces sept ratifi cations sont intervenues dès le 1er juin 2007, ce 
qui a permis l’entrée en vigueur de la convention dès cette 
date.

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées vous propose donc, mes chers collègues, d’y 
ajouter la ratifi cation de la France.

M. le président. La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Monsieur le président, madame la secré-
taire d’État, mes chers collègues, avec les attentats du 
11 septembre 2001, le XXIe siècle s’est ouvert sur un drame 
qui a façonné un nouvel ordre mondial axé sur la loi du plus 
fort et la peur de l’autre.

Le nouvel ordre international est un ordre répressif. Le 
monde est pensé à travers le prisme de la lutte contre le 
terrorisme, aux dépens de tout autre impératif. Pourtant, les 
urgences sociales et environnementales ne manquent pas.

Dans ce contexte, l’Europe ne fait pas exception en dépit 
de son histoire et de ses valeurs humanistes.

La convention du Conseil de l’Europe pour la prévention 
du terrorisme, signée le 16 mai 2005 à Varsovie et dont la 
ratifi cation nous est soumise aujourd’hui, s’inscrit dans la 
lignée de l’arsenal répressif mis en place au niveau européen 
et néglige malheureusement la protection des droits fonda-
mentaux.

Soyons clair : le terrorisme, sous toutes ses formes, où 
qu’il se produise et quels qu’en soient les responsables, ne 
peut en aucun cas être justifi é. Notre détermination pour 
l’éradiquer ne doit faire aucun doute. Mais précisément, 
parce que l’enjeu est trop grave, nous refusons d’envisager 
les relations internationales sous le seul prisme sécuritaire. Il 
s’agit là d’une approche à la fois réductrice et négative, et ô 
combien dangereuse !

Aussi souhaitons-nous, madame la secrétaire d’État, mes 
chers collègues, attirer votre attention sur la nécessaire prise 
en considération des droits fondamentaux dans le cadre de 
cette lutte contre le terrorisme. De ce point de vue, nous ne 
pouvons être favorables à la ratifi cation de la convention du 
Conseil de l’Europe dont nous discutons aujourd’hui.

Tout d’abord, je voudrais souligner la contradiction entre 
l’intitulé du texte et son contenu. Si l’intitulé porte sur la 
prévention, le contenu s’attache principalement à la répres-
sion.

La Convention crée, en effet, de nouvelles catégories 
d’incriminations jugées en amont de l’acte terroriste en 
tant que source potentielle de terrorisme ; c’est l’objet des 
articles 5 à 9.

Par exemple, la convention préconise d’ériger en infrac-
tion pénale « la provocation publique à commettre une 
infraction terroriste ». Outre le fait qu’en instaurant de 
nouvelles infractions, la convention perd de vue la logique 
de prévention, il faut noter que le caractère fl ou de la notion 
susmentionnée est susceptible, madame la secrétaire d’État, 
de porter atteinte à la liberté d’expression.

De manière générale, j’ai déjà eu l’occasion de le dire à 
cette tribune, les termes employés pour défi nir le « terro-
risme », les « infractions terroristes » renvoient à des concepts 
trop fl ous, trop vagues et trop incertains. Les locutions 
renvoyant à la « nature, [...] au contexte » des actes ou 
l’objectif qu’ils visent, c’est-à-dire « gravement déstabiliser 
les structures fondamentales politiques [...] économiques ou 
sociales » sont peu précises, et leur ambiguïté peut conduire 
à diverses interprétations. Une brèche est dès lors ouverte 
pour des abus de droit ou, du moins, certaines dérives. Cela 
va à l’encontre du principe de légalité des délits, selon lequel 
les défi nitions des infractions pénales ou des incrimina-
tions pénales doivent être précises et dépourvues de toute 
équivoque et de toute ambiguïté. C’est une question incon-
tournable du point de vue du droit, notamment, du droit 
international.

La convention vise également à faciliter l’extradition par 
la dépolitisation des infractions terroristes en mentionnant 
– à l’article 20 – quelles infractions ne doivent pas être 
considérées comme infractions politiques pour les besoins 
de l’extradition. De ce fait, elle supprime ou limite la possi-
bilité pour l’État requis d’opposer le caractère politique 
d’une infraction pour refuser une extradition.

Ainsi, le mécanisme de dépolitisation massive des infrac-
tions permet de soustraire l’extradition à l’application du 
principe selon lequel elle n’est pas accordée pour les infrac-
tions à caractère politique – article 696-4 2o du code de 
procédure pénale –, ce qui ne peut que susciter notre inquié-
tude, madame la secrétaire d’État, et – je l’espère – l’inquié-
tude d’autres parlementaires.

La clause de discrimination de la convention, objet de 
l’article 21, prévoit certes la possibilité de refuser l’extra-
dition vers des pays où les personnes risquent la peine de 
mort, la torture ou un emprisonnement à vie sans libération 
conditionnelle. Il ne s’agit toutefois que d’une protection a 
minima, madame la secrétaire d’État.

Rien n’est prévu afi n de garantir le droit à un recours 
judiciaire pour contester la légalité de toute mesure de priva-
tion de liberté, le droit à un tribunal indépendant et impar-
tial – l’actualité devrait pourtant nous donner à réfl échir –, 
la présomption d’innocence et les garanties judiciaires, 
l’existence effective d’un recours judiciaire contre toute 
atteinte aux droits de l’homme. Il y a donc un danger de ce 
point de vue.

Au total, la convention du Conseil de l’Europe est un 
énième texte qui contribue à nourrir les peurs, les suspicions 
et à réduire le champ des droits et des libertés. Il est pour le 
moins paradoxal et regrettable que le Conseil de l’Europe se 
fasse le relais d’une politique sécuritaire.
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Nous estimons qu’il est plus que jamais nécessaire que la 
construction d’une Europe judiciaire ne se réalise pas dans 
la négation des libertés et des droits de la défense. Pour 
nous, l’Europe judiciaire doit se réaliser dans l’État de droit 
européen.

Pour toutes les raisons que je viens de développer, le 
groupe communiste républicain et citoyen ne votera pas 
l’approbation de cette convention.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion de l’article unique.

Article unique

Est autorisée la ratifi cation de la convention du Conseil 
de l’Europe pour la prévention du terrorisme (ensemble une 
annexe), signée à Varsovie le 16 mai 2005 et dont le texte est 
annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi.

(Le projet de loi est adopté.)

5

CONVENTIONS INTERNATIONALES

Adoption de six projets de loi 
en procédure d’examen simplifi ée

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen de six 
projets de loi tendant à autoriser l’approbation de conven-
tions internationales.

Pour ces six projets de loi, la conférence des présidents a 
retenu la procédure simplifi ée.

Je vais donc les mettre successivement aux voix.

ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU TRANSPORT 
INTERNATIONAL DES MARCHANDISES DANGEREUSES PAR 

VOIES DE NAVIGATION INTÉRIEURES

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord européen relatif 
au transport international des marchandises dangereuses 
par voies de navigation intérieures (ADN), fait à Genève le 
26 mai 2000, et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi autorisant l’approbation de l’accord européen relatif 
au transport international des marchandises dangereuses 
par voies de navigation intérieures (ADN) (nos 270, 2006-
2007, 57).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC LA TURQUIE SUR L’ENCOURAGEMENT 
ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de 
la République de Turquie sur l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements (ensemble un protocole 
additionnel), signé à Ankara le 15 juin 2006, et dont le texte 
est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique 
du projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Turquie sur l’encou-
ragement et la protection réciproques des investissements 
(nos 78, 124).

(Le projet de loi est adopté.)

CONVENTION D’EXTRADITION 
AVEC LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE

Article unique

Est autorisée l’approbation de la convention d’extradi-
tion entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Corée, signée à Paris le 
6 juin 2006 et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi autorisant l’approbation de la convention d’extradi-
tion entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Corée (nos 456, 2006-
2007, 121).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC HONG KONG 
SUR LE TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement 
de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la 
République populaire de Chine sur le transfèrement des 
personnes condamnées, signé à Paris le 9 novembre 2006 et 
dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique 
du projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Région administrative spéciale de 
Hong Kong de la République populaire de Chine sur le 
transfèrement des personnes condamnées (nos 457, 2006-
2007, 122).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD-CADRE AVEC LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
RELATIF À L’EXPLORATION ET À L’UTILISATION 

DE L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord-cadre entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement des États-Unis d’Amérique relatif à la coopéra-
tion dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de 
l’espace extra-atmosphérique à des fi ns pacifi ques, signé 
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à Paris le 23 janvier 2007, et dont le texte est annexé à la 
présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi autorisant l’approbation de l’accord-cadre 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la 
coopération dans le domaine de l’exploration et de l’utili-
sation de l’espace extra-atmosphérique à des fi ns pacifi ques 
(nos 77, 123).

(Le projet de loi est adopté.)

ACCORD AVEC LE SURINAME RELATIF À LA COOPÉRATION 
TRANSFRONTALIÈRE EN MATIÈRE POLICIÈRE

Article unique

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République du Suriname relatif à la coopération transfronta-
lière en matière policière, signé à Saint-Laurent-du-Maroni 
le 29 juin 2006 et dont le texte est annexé à la présente loi.

M. le président. Je mets aux voix l’article unique 
du projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Suriname relatif à la 
coopération transfrontalière en matière policière (nos 115, 
126).

(Le projet de loi est adopté.)

6

CODE DU TRAVAIL

Adoption défi nitive d’un projet de loi 
en deuxième lecture

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, modifi é par l’Assemblée nationale, ratifi ant 
l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au 
code du travail (partie législative) (nos 129, 130).

Dans la discussion générale, la parole est à Mme la secré-
taire d’État. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et 
de l’UMP.)

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État chargée de la solidarité. 
Monsieur le président, monsieur le président de la commis-
sion des affaires sociales, madame le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, nous voici arrivés au terme du 
processus qui doit vous permettre de ratifi er défi nitivement 
la partie législative du nouveau code du travail, ce code du 
travail devenu, de l’avis de tous, particulièrement complexe 
à parcourir et à comprendre, alors qu’il régit quotidien-
nement les rapports entre employeurs et salariés pour des 
millions de personnes dans ce pays.

L’exigence d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, dont 
je rappelle une nouvelle fois la valeur constitutionnelle, est 
la règle qui a présidé à la conduite de ces travaux. Elle a 
sans nul doute été satisfaite car, au-delà des critiques que 
l’on a pu entendre ces dernières semaines, de plus en plus 
nombreuses sont les voix qui s’élèvent pour louer la lisibilité 
et la clarté du nouveau code.

Il faut dire que le processus tout à fait exceptionnel de 
conduite de cette opération était de nature à garantir la 
qualité et la fi abilité du résultat.

À cet égard, je voudrais saluer M. Gérard Larcher 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.) 
pour le travail qu’il a accompli ces dernières années et qui a 
abouti au résultat que nous vous soumettons aujourd’hui : 
je le félicite et le remercie.

J’évoquerai, tout d’abord, l’organisation des travaux, qui a 
été entourée de garanties particulières.

Tout processus de codifi cation obéit à une procédure bien 
établie. Il est placé sous l’égide et le contrôle permanent de 
la Commission supérieure de codifi cation. Il donne ensuite 
lieu à un examen approfondi du Conseil d’État, puis il vous 
appartient, mesdames, messieurs les sénateurs, à l’issue de 
ce processus, de lui donner force de loi.

Dans le cas présent, la mise en place d’une commission ad 
hoc des partenaires sociaux et d’un comité d’experts, desti-
nataires de la totalité des travaux de la mission de recodifi -
cation et réunis à vingt reprises, a très largement contribué à 
l’émergence d’un outil de qualité.

Ces deux organismes ont été réunis pour la dernière fois 
la semaine dernière afi n de clôturer les travaux et ils se sont 
félicités de l’esprit, de la transparence et de l’écoute dans 
laquelle la concertation a été conduite, au point d’émettre le 
vœu que la méthode de travail soit pérennisée pour d’autres 
chantiers.

Je rappelle aussi que la Commission supérieure de codifi -
cation a souligné, dans son dernier rapport annuel, le carac-
tère exemplaire de cette opération.

J’aborderai, ensuite, le cadre et la nature des travaux effec-
tués.

Il s’est agi d’une codifi cation à droit constant, nous en 
avons fait la démonstration, me semble-t-il.

Les codifi cateurs se sont systématiquement placés dans 
une « logique utilisateurs » – salariés, employeurs, organisa-
tions syndicales...

Il en résulte un plan en huit parties, qui constituent des 
blocs aux contenus explicites et cohérents. Au sein de ces 
parties, des thèmes essentiels ont fait l’objet d’une réorga-
nisation signifi cative, avec une amélioration incontestable 
en termes d’accessibilité et de lisibilité. Je citerai pour seul 
exemple la procédure de licenciement pour motif écono-
mique, connue pour sa complexité, qui distingue désormais 
clairement les obligations de l’employeur à l’égard respec-
tivement du salarié, des représentants du personnel et de 
l’administration, selon l’effectif de l’entreprise et le nombre 
des licenciements envisagés.

Des textes importants ont, par ailleurs, été codifi és, parmi 
lesquels la loi relative à la mensualisation et à la procé-
dure conventionnelle du 19 janvier 1978, qui régit des 
droits aussi importants que le principe de mensualisation, 
le complément de rémunération en cas d’absence pour 
maladie, l’indemnisation des jours fériés.

En matière de rédaction, un effort particulier a été réalisé 
pour actualiser les terminologies, harmoniser la rédaction 
des dispositions et, plus généralement, adopter des conven-
tions d’écriture dépourvues d’ambiguïté. Les articles sont 
plus courts, plus fl uides, plus compréhensibles.

J’en viens aux améliorations apportées au projet de loi en 
première lecture.
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Mesdames, messieurs les sénateurs, vous avez adopté ce 
nouveau code en première lecture, non sans avoir, à juste 
titre, voté un certain nombre d’amendements. Certains 
d’entre eux résultaient de la nécessité d’intégrer dans 
l’ordonnance du 12 mars 2007 des textes parus concomi-
tamment à cette dernière. D’autres visaient à corriger les 
erreurs matérielles qui ne pouvaient manquer de survenir 
lors d’un chantier d’une telle ampleur. Il convenait évidem-
ment de les corriger pour respecter le droit constant.

Vous avez, par ailleurs, introduit la possibilité pour les 
conseillers prud’homaux de bénéfi cier d’une semaine de 
formation supplémentaire en 2008, ce qui leur permettra 
notamment de s’approprier le nouveau code.

Vous avez enfi n fi xé l’entrée en vigueur du nouveau code 
au 1er mai 2008, soit quatre mois après la parution de la 
partie réglementaire, programmée en tout début d’année 
2008, ce qui laissera le temps à tout un chacun de se familia-
riser avec ce nouvel outil.

L’Assemblée nationale a, pour sa part, également adopté 
ce projet de loi, après l’avoir modifi é par quelques amende-
ments. Certains d’entre eux visaient des dispositions législa-
tives adoptées depuis le vote du Sénat en première lecture et 
modifi ant le code du travail ; c’est le cas de certaines disposi-
tions de la loi de fi nancement de la sécurité sociale de 2008. 
D’autres amendements concernaient des modifi cations qui 
se sont révélées nécessaires à la fi n des travaux de recodi-
fi cation de la partie réglementaire et qu’il était impossible 
d’anticiper avant l’achèvement de ces derniers.

Enfi n, j’évoquerai l’accompagnement du changement.

Je sais que le nouveau code va constituer un changement 
dans les habitudes. Gageons que le temps d’adaptation 
nécessaire pour retrouver des repères sera compensé par 
l’accroissement de confort incontestable en matière d’acces-
sibilité et d’intelligibilité et donc de sécurité dû au nouveau 
texte. Les formations qui sont d’ores et déjà dispensées sont 
de nature à nous rassurer largement sur ce point.

Quoi qu’il en soit, j’ai pris des dispositions pour m’assurer 
de la meilleure diffusion possible du nouveau code auprès 
de tous les acteurs quotidiens de la relation de travail, afi n 
qu’ils se l’approprient. Ainsi, deux logiciels permettant, 
d’une part, d’assurer la correspondance entre les anciens et 
les nouveaux articles et, d’autre part, de retrouver un article 
par mot-clef ont été développés par mes services et seront 
mis à la disposition du plus grand nombre sur Internet. L’un 
de ces logiciels a d’ailleurs déjà été adressé aux partenaires 
sociaux, afi n qu’ils puissent le tester. Plus de cent forma-
teurs référents sont en ce moment même formés dans toute 
la France pour pouvoir, à leur tour, former non seulement 
tous les agents du ministère du travail, mais aussi, bien 
sûr, les usagers et les partenaires qui en feront la demande 
sur le terrain. Une campagne de communication viendra 
compléter l’édifi ce.

Cette appropriation faite, le dialogue social pourra 
poursuivre son œuvre pour enrichir et améliorer encore, sur 
la base d’un outil rénové, le dispositif législatif et réglemen-
taire actuel.

Après cette présentation générale, je tiens à saluer le travail 
de Mme le rapporteur...

Mme Marie-Thérèse Hermange. Bravo !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État... et du Sénat pour 
parachever cet important chantier, qui a été le fruit d’une 
réfl exion partagée, associant véritablement les partenaires 

sociaux et le Parlement. C’est en ce sens qu’il nous faut 
continuer de travailler. (Applaudissements sur les travées de 
l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Catherine Procaccia, rapporteur de la commis-
sion des affaires sociales. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, il ne me semble pas 
utile de revenir en détail, cet après-midi, sur les conditions 
d’élaboration du nouveau code du travail ni sur les grandes 
options qui ont été retenues pour son plan et pour la rédac-
tion de ses articles, dans la mesure où je vous les ai déjà 
présentées lors de l’examen du texte en première lecture, 
le 26 septembre dernier. Nous en avons alors amplement 
débattu en commission et en séance publique.

À ce stade de notre discussion, je souhaite simplement 
rappeler, car j’en suis intimement persuadée, que le nouveau 
code du travail sera plus lisible, plus cohérent et plus facile 
à utiliser pour les non-spécialistes, sans avoir été, ainsi que 
l’a souligné Mme la secrétaire d’État, modifi é sur le fond. 
J’insiste sur ce point, car le respect du principe de recodifi -
cation à droit constant a été mis en doute lors des débats au 
Sénat, et plus encore à l’Assemblée nationale.

Pourtant, il me semble que les conditions d’élaboration 
du nouveau code du travail ont apporté toutes les garanties 
souhaitables en la matière. Sa rédaction a été confi ée à une 
équipe de juristes du ministère du travail, dont le profes-
sionnalisme est reconnu ; elle a été suivie par un comité 
d’experts et par une commission regroupant des partenaires 
sociaux ; l’assemblée générale du Conseil d’État s’est réunie 
pour examiner l’ordonnance ; le projet de loi de ratifi cation 
a ensuite été très rapidement inscrit à l’ordre du jour des 
travaux du Parlement.

Enfi n, le Gouvernement s’est montré ouvert à l’adoption 
d’un grand nombre d’amendements – une soixantaine sur 
les quelque quatre-vingts que le Sénat avait déposés –, y 
compris d’amendements émanant de l’opposition, chaque 
fois qu’un doute est apparu sur la réalité de cette recodifi ca-
tion à droit constant.

Le travail considérable réalisé dans les deux assemblées a 
permis d’aménager et d’améliorer le texte.

En première lecture, le Sénat avait visé trois objectifs 
principaux : corriger les erreurs de recodifi cation qui avaient 
été repérées ; actualiser le nouveau code, en y intégrant 
des dispositions adoptées juste avant la promulgation de 
l’ordonnance ou dans les mois qui ont suivi ; veiller à une 
codifi cation correcte des dispositions du droit local appli-
cable en Alsace-Moselle.

Les amendements relatifs aux gérants non salariés adoptés 
pour améliorer la rédaction du nouveau code ont suscité 
l’inquiétude d’un syndicat, lequel redoute que ceux-ci ne 
soient privés des protections offertes par le code du travail, 
ce qui n’était bien sûr pas notre intention.

En réalité, il me semble que ce syndicat entend surtout 
dénoncer les abus parfois observés dans l’application des 
règles en vigueur, abus qu’il appartient à l’inspection du 
travail et aux conseils de prud’hommes de sanctionner. 
J’invite donc le ministère du travail à faire preuve de 
vigilance sur ce point et je lui adresserai, si cela n’a pas déjà 
été fait, les courriers que j’ai reçus à ce propos.

Au-delà de ce travail d’amélioration rédactionnelle, le 
Sénat a apporté au texte trois modifi cations signifi catives.
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Tout d’abord, il a rétabli, en tête du code du travail, le 
chapitre qui prévoit une concertation avec les partenaires 
sociaux avant toute réforme du droit du travail, conformé-
ment aux dispositions introduites par la loi de modernisa-
tion du dialogue social, présentée par Gérard Larcher, et 
dont j’avais eu l’honneur d’être le rapporteur.

Ensuite, il a accordé aux salariés élus prud’homaux des 
autorisations d’absence en 2008 dans la limite de six jours, 
pour se former au nouveau code du travail ; notre collègue 
Jean-Pierre Godefroy avait été très sensible à cette question.

Enfi n, il a fi xé la date d’entrée en vigueur du nouveau 
code au 1er mai 2008.

À son tour, l’Assemblée nationale a corrigé d’autres erreurs 
de recodifi cation qui avaient échappé à notre vigilance. Elle 
a notamment apporté deux corrections signifi catives en 
matière de procédure de licenciement pour motif écono-
mique et elle a opéré une distinction plus nette entre les cas 
dans lesquels un demandeur d’emploi peut être radié des 
listes de l’ANPE et ceux où il cesse d’y être inscrit.

Par ailleurs, elle a modifi é le projet de loi pour tenir 
compte des changements apportés au code du travail par 
l’adoption de trois textes depuis son passage au Sénat : la 
loi relative à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à 
l’asile, la loi de fi nancement de la sécurité sociale et la loi de 
fi nances de 2008.

Elle a ensuite adopté un amendement du Gouvernement 
relatif à la section du nouveau code consacrée à la préven-
tion des risques liés à certaines expositions professionnelles. 
La rédaction de la partie réglementaire a, en effet, mis en 
lumière l’intérêt de procéder à quelques petites retouches du 
plan initialement retenu pour cette partie du code.

Pour lever toute ambiguïté, elle a enfi n adopté un amende-
ment visant à préciser que les autorisations d’absence prévues 
au bénéfi ce des salariés élus dans un conseil de prud’hommes 
s’ajoutent, et ne se substituent pas, à celles qui leur sont déjà 
reconnues dans le code du travail. Un débat avait eu lieu 
dans notre assemblée sur ce point et la précision apportée 
est tout à fait conforme aux attentes exprimées sur toutes les 
travées de notre hémicycle.

Au total, les amendements adoptés par l’Assemblée natio-
nale ont encore amélioré la qualité du texte et paraissent 
mériter notre approbation. Nous n’avons repéré qu’une 
petite diffi culté formelle, qui résulte de l’adoption de 
deux amendements redondants, ayant pour effet d’insérer 
deux phrases presque identiques dans un même article du 
nouveau code. Il ne nous a cependant pas semblé justifi é de 
prolonger encore la navette, car les différents textes relatifs 
au droit du travail que nous aurons l’occasion d’examiner 
au cours du premier semestre 2008...

Mme Annie David. Eh oui !

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. ... nous donneront 
l’occasion de corriger cette imperfection.

En conséquence, la commission des affaires sociales 
vous propose, mes chers collègues, d’adopter ce projet de 
loi tel qu’il est issu des travaux de l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Madame la secrétaire d’État, sur 
ce projet de loi, comme sur bien d’autres d’ailleurs, vous 
souhaitez aller vite, très vite, puisque vous avez la volonté de 
parvenir à un vote conforme pour entériner ce texte.

Il faut dire que vous avez entamé une course contre la 
montre pour répondre aux exigences du grand chantier prési-
dentiel, celui de la casse organisée du droit du travail,...

M. Robert Bret. C’est vrai !

Mme Annie David... avec, pêle-mêle, la fusion ANPE-
UNEDIC, la prétendue amélioration du pouvoir d’achat, 
qui vous permettra de mettre à mal les 35 heures, le contrat 
de travail unique, la fl exsécurité, le travail du dimanche et, 
aujourd’hui, la recodifi cation du code du travail, prélude à 
bien des régressions en matière de droits des salariés.

Cette recodifi cation a été l’affaire des gouvernants, ne 
vous en déplaise, au point que deux organisations syndicales 
ont saisi le Conseil d’État ; c’est sans doute ce qui explique 
votre précipitation. Vous savez qu’en donnant valeur légis-
lative à votre ordonnance vous la soustrayez à l’emprise du 
juge administratif. À l’Assemblée nationale, nos collègues 
l’ont d’ailleurs démontré en citant un passage du rapport de 
Mme Irles, où il était écrit que l’intérêt d’une loi de ratifi -
cation était aussi « de rendre sans objet les recours engagés 
devant la juridiction administrative contre cette ordonnance 
en donnant une valeur législative à l’ordonnance qu’elle 
ratifi e ». Au moins c’est clair, on peut remercier Mme Irles 
pour sa franchise !

S’agissant de la méthode, peu nombreux sont celles et 
ceux qui vous soutiennent aujourd’hui, madame la secré-
taire d’État, à part votre majorité ! Avez-vous tenu vos 
promesses ? Le code du travail est-il plus lisible ? Est-il plus 
facile à utiliser, l’avez-vous simplifi é sans l’avoir réduit ? C’est 
ce que vous prétendez, c’est ce que pense également Mme 
la rapporteur, mais le groupe CRC ne peut que répondre 
négativement à toutes ces questions.

Vous avez procédé à un redécoupage sans précédent du 
code du travail, en déclassifi ant pas moins de 500 disposi-
tions, les faisant passer du domaine législatif au domaine 
réglementaire.

Pourtant, priver les salariés de la protection législative pour 
les exposer à la « souplesse », pour ne pas dire au silence du 
domaine réglementaire, c’est diminuer leurs droits. En fait, 
là où il vous fallait hier engager un débat contradictoire et 
public pour modifi er la loi, vous pourrez demain agir seuls, 
privant les partenaires sociaux du contre-pouvoir que repré-
sente le débat parlementaire.

En outre, vous avez multiplié par deux le nombre d’arti-
cles, créant 1 890 subdivisions au lieu des 271 existantes. Et, 
dans cet océan de complexité, vous voudriez faire croire que 
les utilisateurs trouveront ce code plus lisible ? Balivernes !

Vous avez, d’une manière très sélective, utilisé l’indicatif 
en lieu et place de l’impératif. Votre choix est sélectif, car 
les salariés « doivent faire » ou « doivent remettre », alors 
que l’employeur « remet » ou « fait ». Désormais, ce qui 
apparaissait comme une présomption irrécusable ne l’est 
plus, à charge pour le salarié d’apporter la preuve de ce qu’il 
dit.

Vous avez encore exclu certaines professions de la justice 
prud’homale en sectorisant les confl its. Je pense aux salariés 
agricoles, qui dépendront demain du code rural, ou encore 
à l’article 7 de l’ordonnance, qui intègre dans le code minier 
les dispositions relatives aux conditions de travail jusqu’alors 
prévues dans le code du travail. Vous avez organisé le dessai-
sissement de la juridiction prud’homale au moyen des 
dispositions prévues dans les articles L. 2143-17, L. 2315-
3, L. 2325-7 ou L. 3121-50, qui créent une ambiguïté sur 
la compétence des juridictions.
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Par ailleurs, vous avez recours à la notion abstraite d’ 
« autorité administrative », qui vient se substituer à la 
notion, pourtant explicite, d’ »inspecteur du travail » ou 
d’ »inspection du travail ».

En outre, vous avez aussi fait le choix de supprimer 
l’ancien article L. 241-6 du code du travail, qui précisait 
pourtant les conditions de formation nécessaires à l’exercice 
de la médecine du travail et les aides fi nancières liées à celle-
ci.

Lors de l’examen du projet de loi de fi nancement de la 
sécurité sociale, PLFSS, nous avons pu observer l’idée 
que vous vous faisiez de la médecine du travail et le sort 
que vous réserviez aux victimes du travail. On comprend 
aujourd’hui que c’est la médecine du travail en elle-même 
qui vous déplaît ; c’est la raison pour laquelle vous souhaitez 
l’enterrer.

En matière de santé au travail, vous êtes allés encore plus 
loin. En dehors de la notion de droit constant, vous avez 
créé de toutes pièces dans le titre II intitulé « Principes 
généraux de prévention » un chapitre nouveau intitulé 
« Obligations des travailleurs ». C’est faire peser sur les 
salariés une responsabilité quant à la survenue de leur propre 
accident du travail, amoindrir mécaniquement la responsa-
bilité des employeurs et, par voie de conséquence, l’indem-
nisation des salariés. Il faut dire que le MEDEF avait fort 
peu apprécié les arrêts de juin 2002 ; vous satisfaites là une 
de ses exigences !

Le MEDEF pourra aussi vous remercier pour la suppres-
sion des peines de récidive dont il n’est plus fait mention. 
Pourtant, il me semblait que le Président de la République 
avait fait de la lutte contre la récidive et de la sanction de 
celle-ci une de ses priorités. J’en conclus qu’il y a délinquant 
et délinquant...

Il est vrai que le code du travail est aujourd’hui complexe. 
Mais, face à un diagnostic commun, nous ne proposons 
pas la même solution. J’imagine que cela ne vous étonnera 
guère ! Non, nous sommes opposés à une découpe à la 
machette du code du travail au nom d’une meilleure lisibi-
lité. En revanche, nous sommes favorables à une réécriture 
concertée.

Nous voulons donner aux salariés des moyens supplémen-
taires en renforçant les comités d’entreprises, en confortant 
les maisons de justice et du droit, que votre Gouvernement, 
par la voix de Mme Rachida Dati, annonce vouloir fermer 
en partie. Cela passe par une justice prud’homale plus 
effi cace. Au lieu de cela, vous supprimez soixante-trois 
conseils prud’homaux, quitte à éloigner plus encore les 
salariés d’une justice qui se doit d’être de proximité.

Je me souviens de nos échanges lors de l’examen de ce texte 
en première lecture au Sénat. Je me souviens avoir déjà fait 
part de mes doutes sur certains éléments qui ne fi guraient 
plus dans la partie législative. Je me souviens également 
avoir entendu M. Xavier Bertrand, qui était présent alors, 
nous demander de lui faire confi ance, nous expliquant que 
cela allait bien fi gurer dans la partie réglementaire.

M. Xavier Bertrand n’étant pas là aujourd’hui, c’est à vous 
que je m’adresse, madame Létard. Cela ne nous satisfait 
pas, car les promesses n’engagent que ceux qui y croient. 
Interrogez les salariés de GDF, par exemple. Le Président de 
la République leur avait promis qu’ils ne seraient pas priva-
tisés !

Je vous répète ce que nous avions dit en première lecture, 
ce texte va à l’encontre des droits des salariés. Il ne sert que 
les intérêts du MEDEF, pour qui la main-d’œuvre n’est 

jamais assez corvéable et le droit toujours trop protecteur. 
Par conséquent, nous voterons contre ce projet de loi ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le président, 
madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, entre le 
26 septembre et aujourd’hui, notre avis sur ce texte n’a pas 
changé, vous l’avez certainement deviné. Nous y sommes 
toujours vivement opposés à la fois pour des raisons de 
forme et des raisons de fond.

Sur la forme, nous contestons les conditions dans 
lesquelles le Gouvernement veut faire adopter ce texte à 
marche forcée pour court-circuiter une procédure en annula-
tion engagée par plusieurs organisations devant le Conseil 
d’État. Le Gouvernement instrumentalise le Parlement pour 
contourner une décision qui vient de la plus haute juridic-
tion administrative française, seule habilitée, dans notre État 
de droit, à apprécier la conformité des textes, et qui pourrait 
bien lui être défavorable. Si le Gouvernement n’a pas réussi 
à imposer un vote conforme à l’Assemblée nationale, il peut 
compter aujourd’hui sur sa majorité au Sénat.

Pourtant, madame la rapporteur, vous l’avez vous-même 
indiqué, il reste « des imperfections formelles » dans ce 
texte. Sur ce point, je suis d’accord avec vous ; j’irais même 
peut-être plus loin ! Vous avez décidé que ces imperfections 
resteraient en l’état, jugeant qu’il n’était pas indispensable de 
prolonger la navette pour ce motif et préférant une promul-
gation rapide de ce projet de loi afi n de stabiliser le texte du 
nouveau code. Cela nous ramène à mon propos précédent.

Je ne comprends pas bien l’argument pour un texte qui 
n’est censé entrer en vigueur qu’à partir du 1er mai 2008. La 
vérité est autre. On vous a suggéré, je suppose, de mettre 
fi n aux débats pour que le texte soit promulgué avant la fi n 
de l’année, ce qui aura pour conséquence d’interrompre la 
procédure en cours devant le Conseil d’État.

Sur le fond, nous maintenons que cette recodifi cation n’a 
pas été faite à droit constant, comme elle aurait dû l’être. En 
témoignent la centaine d’amendements adoptés par le Sénat 
et l’Assemblée nationale en première lecture. Vous le recon-
naissez vous-même, madame le rapporteur, ce furent des 
« modifi cations signifi catives ». Selon nous, il aurait fallu en 
apporter bien d’autres !

Nous contestons principalement trois points.

Le premier est le déclassement de plus de 500 dispositions 
de la partie législative vers la partie réglementaire. Demain, 
nous n’aurons plus aucun droit de regard sur leur modifi -
cation. Nous vous l’avions déjà dit en première lecture, 
et je rejoins sur ce point les propos tenus par ma collègue 
Annie David, c’est effectivement un moyen de dessaisir le 
Parlement. C’est aussi un moyen d’éviter que les organisa-
tions syndicales ne saisissent le Parlement pour lui demander 
de modifi er le code du travail.

Le deuxième point est l’externalisation vers d’autres codes 
de nombreux articles qui concernent des catégories impor-
tantes de salariés : assistants maternels et familiaux, salariés 
agricoles, etc.

Enfi n, le troisième point concerne les changements de 
vocabulaire et de grammaire, ainsi que le découpage ou le 
regroupement de certains articles qui permettra de nouvelles 
interprétations et instaurera donc une nouvelle incertitude 
jurisprudentielle. On sait pourtant à quel point c’est impor-
tant en matière de code du travail et de relations au travail !
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Selon nous, il est inacceptable d’user de tels procédés pour 
mettre en jeu des sujets aussi importants que l’inspection du 
travail, les conseils de prud’hommes ou les procédures de 
licenciement. De plus, nous craignons que cela n’ouvre de 
nouvelles portes juridiques pour diminuer encore, à l’avenir, 
les droits des salariés et de leurs représentants.

Par exemple, après un licenciement économique, si un 
employeur embauche à nouveau pendant une période 
donnée, il doit proposer le poste en priorité à la personne 
qu’il vient de licencier ; c’est la procédure actuelle. Certes, 
dans le nouveau code, la règle a été recopiée à l’identique, 
mais on l’a glissée dans une section relative aux licencie-
ments d’au moins dix salariés dans une période de trente 
jours, ce qui pourrait avoir pour effet d’exclure tous les 
autres. Vous voyez bien que nous ne sommes pas à droit 
constant !

Par ailleurs, il n’est pas neutre d’associer dans la même 
partie les articles relatifs à la rémunération et ceux qui 
concernent le temps de travail. On présente la réglemen-
tation du temps de travail comme un facteur de réduction 
des salaires. C’est la logique du « travailler plus pour gagner 
plus », dont nous reparlerons certainement très longuement 
tout au long de l’année 2008. Lier les articles relatifs à la 
réduction du temps de travail et ceux qui portent sur la 
santé au travail aurait eu un tout autre sens !

Le minutieux travail qu’ont effectué à l’Assemblée natio-
nale nos collègues députés de gauche pour amender le texte 
a permis de multiplier les démonstrations de ce genre. 
Madame la secrétaire d’État, madame la rapporteur, nous 
aurions pu reprendre ces amendements. Mais nous ne nous 
faisons aucune illusion sur un changement de position 
ou une prise de conscience tardive du Gouvernement. 
Il ne nous a donc pas semblé opportun de poursuivre ce 
dialogue de sourds, d’autant plus que, madame la rappor-
teur, vous avez affi ché, ce qui est parfaitement votre droit, 
votre intention de faire voter le texte conforme. Il ne nous 
reste plus qu’à poursuivre notre contestation par d’autres 
moyens ; nous verrons lesquels. Je ne vous cacherai pas que 
nous envisageons, entre autres, de saisir le Conseil constitu-
tionnel.

En fait, pour nous, tout est très clair : le Gouvernement 
profi te de la jungle des textes pour faire passer un certain 
nombre de dispositions conduisant à des régressions sociales. 
Notre position sur le sujet n’a donc pas changé.

En revanche, ce qui a changé entre le 26 septembre et 
aujourd’hui, c’est le contexte. Alors que nous avions débattu 
dans une relative indifférence en première lecture, pour cette 
deuxième lecture, les critiques se multiplient et ne cessent 
de prendre de l’ampleur. J’invite donc tous ceux qui s’expri-
ment ici aujourd’hui et à juste titre dans la presse à prendre 
connaissance des débats que nous avons eus voilà quelques 
mois. Ils y retrouveront pour l’essentiel les propos tenus.

Parmi ces critiques, il en est qui viennent de l’Inspection 
du travail. Vous ne pouvez pas rejeter d’un revers de mains 
les points précis qui ont été soulevés par ces professionnels 
du droit du travail, repris tout à l’heure par notre collègue 
Mme Annie David dans un large tour d’horizon, et sur 
lesquels nous sommes en parfait accord.

L’Inspection du travail est l’administration chargée de faire 
appliquer au quotidien le droit du travail dans les entre-
prises. Son rôle est donc primordial pour le succès de cette 
opération de recodifi cation. Celle-ci ne réussira pas contre 
elle. Aussi devez-vous l’écouter, madame la secrétaire d’État, 
quand elle attire votre attention sur le fait que la recodifi ca-
tion proposée pose de nombreux problèmes juridiques.

Le code du travail, c’est le droit le plus « intime », c’est 
le quotidien pour 16 millions de salariés du privé. Mais 
c’est aussi le droit le moins connu, le plus contesté, le plus 
concerné par les fraudes. C’est la base de l’État de droit dans 
l’entreprise. Sa recodifi cation aurait mérité un consensus, 
mais ce n’est pas la voie qui a été choisie pour les raisons que 
j’ai développées au début de mon propos.

Derrière ce qui est présenté comme une simple remise en 
ordre des textes se profi lent des modifi cations du sens et de 
la portée des règles. En cela, cette recodifi cation pourrait 
bien constituer un séisme. Non sans paradoxe, elle pourrait 
aussi se révéler être un mirage, tant la croyance en un sens 
clair et univoque d’un texte, en un droit sans interprétation, 
est un leurre. C’est particulièrement vrai en matière de droit 
du travail. On sait en effet combien les confl its d’interpréta-
tion sont consubstantiels à ce droit !

En conséquence, madame la secrétaire d’État, nous 
voterons contre ce texte qui nous semble tout à fait inadapté 
à la situation actuelle dans notre pays. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Alain Gournac.

M. Alain Gournac. Monsieur le président, madame le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, le projet de loi que 
nous étudions aujourd’hui est le fruit d’un travail de plus 
de deux ans qui vise à rendre notre code du travail plus 
compréhensible, plus accessible.

Notre groupe tient à saluer l’aboutissement de cette tâche 
ardue de réécriture lancée au début de 2005 sur l’initiative 
de Gérard Larcher, alors ministre du travail.

Notre collègue vous prie de bien vouloir l’excuser. Il 
voulait rester jusqu’à la fi n de l’examen de ce texte, mais il a 
dû partir pour Rambouillet, où Mme Rachida Dati, garde 
des sceaux, devait se rendre pour dix-sept heures.

M. Jean-Pierre Godefroy. Elle va à la chasse ?

M. Robert Bret. À la chasse aux électeurs !

M. Alain Gournac. Non, pas du tout !

M. le président. Poursuivez, monsieur Gournac !

M. Alain Gournac. Non, monsieur le président, je ne peux 
pas laisser dire cela !

Ils vont faire ce que je fais aussi dans ma commune : 
accueillir des détenus en fi n de peine en milieu ouvert. 
Vous voyez que c’est bien différent, mes chers collègues. Ce 
n’est pas la même chasse ! (Mme Marie-Thérèse Hermange 
applaudit.)

M. Charles Gautier. Elle est rarement porteuse de bonnes 
nouvelles !

M. Jean-Pierre Godefroy. Il y a un défi lé de mode ?

M. Jean-Pierre Michel. Elle va travailler ?

M. Alain Gournac. Cela ne vous dérange pas, mes chers 
collègues, si je poursuis mon intervention ? (Non, non ! sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Je poursuis donc.

L’entreprise de recodifi cation a pour objet de mettre à la 
disposition non seulement des juristes, mais aussi des non-
professionnels, une base juridique qui est plus simple dans 
la forme, tout en assurant sur le fond une continuité totale 
avec l’ancien code. J’insiste sur ce point, car, contrairement 
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à ce qui a pu être dit par certains détracteurs de la recodifi -
cation, les rédacteurs ont eu pour priorité d’opérer « à droit 
constant », c’est-à-dire en respectant le droit existant.

En effectuant notre travail de parlementaires, nous avons 
veillé au respect de ce principe de recodifi cation à droit 
constant dans nos amendements. Dans son premier rapport, 
notre commission estimait d’ailleurs que ce principe avait 
bien été respecté et soulignait qu’il ne fallait pas avoir une 
lecture trop restrictive des termes de la loi d’habilitation.

Celle-ci a expressément autorisé le Gouvernement à 
modifi er le droit en vigueur pour assurer le respect de la 
hiérarchie des normes et la cohérence des textes rassemblés 
ou pour abroger les dispositions devenues sans objet.

Les modifi cations apportées sont rendues nécessaires par 
l’objectif même de clarifi cation et ne remettent jamais en 
cause les obligations des employeurs ou les règles de protec-
tion des salariés.

En première lecture, la commission s’était attachée 
à assurer le respect des particularismes de la législation 
alsacienne et mosellane, afi n que le droit local existant 
continue de s’appliquer.

D’autres erreurs ou oublis ont été réparés, et ce travail de 
relecture s’est poursuivi à l’Assemblée nationale.

Ainsi, le nouveau code a franchi plusieurs barrages succes-
sifs. N’oublions pas qu’il s’agit d’une œuvre collective, 
conçue dans un esprit d’ouverture. Elle a été soumise aux 
avis d’experts professionnels du droit et présentée à une 
commission regroupant des représentants des partenaires 
sociaux, qui s’est réunie – écoutez bien, mes chers collè-
gues ! – à quatorze reprises. Le texte a été examiné par les 
services du Premier ministre et transmis au Conseil d’État. 
Cette façon de procéder a permis de valider à de multiples 
reprises les choix opérés.

Le code du travail est un élément fondamental de notre 
droit. Sa lisibilité est importante non seulement pour 
les juristes, mais aussi pour les salariés et les employeurs, 
notamment dans les petites et moyennes entreprises.

Or notre code, créé en 1910 et remanié en 1973, était 
devenu, au fi l des modifi cations et des ajouts, aussi complexe 
qu’obscur pour le commun des mortels.

Le Conseil d’État a dénoncé dans notre système juridique 
un phénomène de « sédimentation », c’est-à-dire l’accu-
mulation de nouvelles normes et l’absence de remise en 
question de règles superfétatoires ou obsolètes.

Nous savons tous que le droit du travail fait l’objet de 
révisions particulièrement fréquentes. Il était temps de 
mettre de l’ordre dans ce foisonnement de dispositions.

M. Robert Bret. Et de remettre en cause la jurisprudence !

M. Alain Gournac. Certes, le code ne sera pas allégé au 
regard du nombre de ses articles, mais son plan est clarifi é, 
les auteurs de la recodifi cation s’étant placés systématique-
ment du point de vue de l’utilisateur.

L’ancien code se caractérisait par des articles très longs. 
Un grand nombre d’entre eux ont donc été scindés, avec 
l’intention de traiter une idée par article.

Des dispositions qui se trouvaient disséminées – je pense, 
par exemple, à la formation et à l’apprentissage – ont été 
regroupées.

Les articles prévoyant des sanctions pénales ont été rappro-
chés des dispositions de fond auxquelles ils se rapportent.

Pour une meilleure compréhension, le vocabulaire a été 
uniformisé. Ainsi, le terme de « préavis » a été retenu quand 
le code évoquait un « délai-congé ».

Les rédacteurs ont veillé à distinguer les règles de fond des 
règles de forme et les règles de principe des exceptions.

Enfi n, les nouvelles subdivisions favorisent l’intégration 
des textes qui seront votés à l’avenir.

Il a été reproché à la nouvelle rédaction d’employer l’indi-
catif présent pour traduire les obligations des uns et des 
autres.

Mme Annie David. Pour les uns et pas pour les autres !

M. Alain Gournac. Or le guide de légistique élaboré par 
le Conseil d’État et le secrétariat général du Gouvernement 
confi rme que l’indicatif présent suffi t à signifi er le caractère 
impératif d’une disposition.

Il me semble ridicule de prêter au Gouvernement l’inten-
tion de remettre en cause les obligations des employeurs. 
Celles-ci sont maintenues et l’on ne saurait faire une autre 
interprétation.

Après les changements de forme introduits par le nouveau 
code, je souhaite évoquer les modifi cations sur le fond.

La recodifi cation permet d’intégrer des textes importants 
dans le code du travail, notamment la loi du 18 janvier 1978 
relative à la mensualisation et à la procédure convention-
nelle, ainsi que les lois relatives aux chèques-transport et aux 
titres-restaurant.

Par ailleurs, il était nécessaire de recentrer le code, pour lui 
conserver sa spécifi cité. Ainsi, les dispositions relatives à des 
secteurs d’activité ou à des catégories professionnelles parti-
culières disparaissent du code du travail pour être intégrées 
dans d’autres codes spécialisés : les dispositions régissant les 
assistants maternels et familiaux sont intégrées au code de 
l’action sociale et des familles ; les conditions de travail et de 
sécurité des mineurs, au code minier ; ...

M. Jean-Pierre Godefroy. Justement ! Quel aveu !

M. Alain Gournac. ... certains points relatifs aux cotisa-
tions et aux exonérations de charges, au code de la sécurité 
sociale.

De nombreuses dispositions obsolètes ont été supprimées, 
dont certaines étaient les vestiges d’une autre époque, par 
exemple un dispositif mis en place durant la Deuxième 
Guerre mondiale et imposant l’embauche des pères de 
famille ou l’obligation, pour les employeurs, de veiller aux 
bonnes mœurs de leurs salariés mineurs. D’autres disposi-
tions étaient devenues contraires au droit communautaire, 
notamment celles qui établissaient des règles spécifi ques 
pour les femmes.

Il était également nécessaire de veiller à une juste répar-
tition des dispositions entre la partie législative et la partie 
réglementaire du code, conformément aux principes posés 
par les articles 34 et 37 de la Constitution.

Sur cette question importante, le Gouvernement a fait 
preuve de prudence. Les déclassements portent essentiel-
lement sur la désignation des autorités administratives ou 
des juridictions compétentes, sur la mention d’organismes 
consultatifs, sur les règles de procédure ou sur les mesures 
chiffrées, toutes dispositions qui sont manifestement d’ordre 
réglementaire.

Je pense, madame le secrétaire d’État, que les débats qui 
se sont tenus au Sénat et à l’Assemblée nationale ont déjà 
permis de répondre aux inquiétudes formulées à ce sujet.
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Pour conclure, je me réjouis des multiples corrections 
et ajouts effectués lors de nos travaux – je rappelle que 
soixante-deux amendements ont été adoptés au Sénat -, et 
notamment de l’insertion de mesures législatives impor-
tantes. Il s’agit de la loi en faveur du travail, de l’emploi 
et du pouvoir d’achat, de la loi pour le développement de 
la participation et de l’actionnariat salarié, dont je demeure 
plus que jamais un ardent défenseur, et de la loi relative à 
l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.

Le groupe UMP approuve l’œuvre remarquable de 
réécriture qui a été accomplie. Il votera bien évidemment 
ce projet de loi, en saluant cette étape importante vers la 
simplifi cation du droit du travail. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. Charles Revet. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Madame le rappor-
teur, je souhaite tout d’abord vous remercier de vos propos, 
mais aussi saluer une fois de plus la qualité du travail parle-
mentaire, qui a permis d’améliorer ce texte.

Je pense notamment à la possibilité, pour les élus prud’ho-
maux, de bénéfi cier de jours de formation supplémentaires 
pour mieux connaître le nouveau code.

Madame David, monsieur Godefroy, vous dites que le 
Gouvernement veut aller vite. Or nous organisons depuis 
deux ans...

M. Alain Gournac. Deux ans !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. ... des réunions 
régulières avec les partenaires sociaux. Quatorze réunions 
avaient eu lieu avant l’examen de ce texte en première 
lecture par le Sénat et six autres se sont déroulées depuis ! 
On ne peut donc pas vraiment parler d’une accélération du 
calendrier !

M. Charles Revet. Au contraire, c’est la manifestation 
d’une belle volonté de concertation !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Au contraire, en effet, 
sur ce texte, nous nous sommes très sérieusement attachés à 
réfl échir et travailler ensemble. Un vrai débat s’est instauré 
et des avancées ont été obtenues.

En tout cas, nous sommes sereins concernant les recours 
engagés. Je rappelle à ce titre que quatre-vingts amendements 
ont été examinés au Sénat et plus du double à l’Assemblée 
nationale, ce qui témoigne tout de même que les conditions 
d’une véritable discussion ont été réunies.

Vous avez évoqué les déclassements en partie réglemen-
taire. Comme je l’ai déjà dit, nous avons opéré à peine 20 % 
des déclassements qui auraient pu l’être en vertu de l’appli-
cation de l’article 34 de la Constitution, car nous avons pris 
en compte les avis des partenaires sociaux.

M. Robert Bret. De ceux qui sont d’accord !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Toutes les modifi ca-
tions ont été apportées à droit constant, et aucune ambiguïté 
n’existe sur ce point.

Enfi n, toutes vos objections relatives à l’absence de droit 
constant ont été entendues par l’Assemblée nationale, qui a 
apporté des réponses aux problèmes soulevés.

Par exemple, les peines de récidive ne sont pas suppri-
mées. Elles ont été transférées, à droit constant, dans le code 
pénal. De même, aucune obligation nouvelle n’est créée 
pour le salarié : un nouveau titre ne fait que grouper des 
dispositions existantes.

Certes, il est logique que tout le monde ne soit pas 
d’accord sur cette question. Je citerai cependant le profes-
seur Jean-Emmanuel Rey, qui a publiquement salué la clarté 
des articles de ce nouveau code.

M. Charles Revet. Les gens de bonne foi le reconnaissent !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Ce témoignage 
montre bien que ce travail de deux ans n’a pas été vain : tout 
a été fait pour que, à l’avenir, les choses soient plus claires et 
que les litiges puissent être résolus le plus aisément possible.

Je tiens à saluer encore une fois le travail accompli par 
le Parlement dans cette entreprise de recodifi cation. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Je souhaite rebondir 
sur certains propos qui ont été tenus tout à l’heure et selon 
lesquels on m’aurait demandé de faire adopter un texte 
conforme.

Les membres de la commission des affaires sociales qui 
me connaissent savent bien que je ne fais que ce que j’ai 
envie de faire ! (Marques d’approbation et rires sur les travées 
de l’UMP.)

Je peux donc vous assurer, chers collègues de l’opposi-
tion, que, premièrement, le Gouvernement ne m’a jamais 
demandé de faire adopter un texte conforme et que, deuxiè-
mement, j’ai délibérément choisi de ne pas supprimer 
la redondance que j’ai évoquée tout à l’heure, car elle 
n’engendre pas d’incompatibilité. Elle a été introduite par 
l’adoption d’un amendement émanant du groupe de la 
gauche démocrate et républicaine de l’Assemblée nationale, 
et plus particulièrement de l’un de nos anciens collègues.

Autant les débats qui ont eu lieu au Sénat ont été intéres-
sants, avec des échanges qui nous ont permis de progresser 
puisqu’un certain nombre des amendements de l’opposition 
ont été adoptés, autant une nouvelle navette, qui engendre-
rait des débats interminables à l’Assemblée nationale, ne me 
semble pas nécessaire. J’ai pris cette décision sans demander 
au Gouvernement s’il en était d’accord.

M. Alain Gournac. Et voilà !

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion des articles.

Je rappelle que, aux termes de l’article 42, alinéa 10, du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Sénat des 
projets de loi, la discussion des articles est limitée à ceux 
pour lesquels les deux chambres du Parlement n’ont pas 
encore adopté un texte identique.

Article 2

I à VIII. – Non modifi és.

IX. – Le II de l’article 12 de la même ordonnance est ainsi 
modifi é :

1o Dans le 4o, après la référence : « 133 », est insérée la 
référence : « a » ;
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2o Dans le 5o, les références : « 66 et 621 » sont remplacées 
par les références : « 616, 621, 622 et 629 » ;

3o Dans le 6o, le mot et la référence : « et 63 » sont 
remplacés par les références : « , 63 et 66 » ;

4o Dans le 8o, les mots : « et le neuvième alinéa » sont 
supprimés, après le mot : « articles », est insérée la référence : 
« 20, » et, après la référence : « 24 », est insérée la référence : 
« , 25 ».

X. – Non modifi é.
M. le président. L’amendement no 1, présenté par 

MM. Godefroy, Desessard et Michel, Mmes Demontès, 
Printz, Le Texier, Jarraud-Vergnolle, Alquier et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Dans le X de cet article, remplacer la date :
1er mai 2008
par la date :
1er janvier 2009

La parole est à Mme Annie Jarraud-Vergnolle.

Mme Annie Jarraud-Vergnolle. Cet amendement a pour 
objet de reporter la date d’entrée en application du nouveau 
code du travail.

Il apparaît en effet, notamment aux dires des praticiens 
que nous avons entendus, qu’une véritable appropriation de 
ce texte va prendre quelque temps.

Toutefois, d’autres éléments guident également notre 
démarche.

Tout d’abord, la prochaine organisation des élections 
prud’homales aura lieu en décembre 2008. Ne serait-il 
pas plus logique de mettre en œuvre ce nouveau code en 
concomitance avec l’installation des nouveaux conseillers 
prud’homaux, qui pourraient ainsi bénéfi cier d’une forma-
tion adaptée ?

Ensuite, comme vous le savez, l’agenda social pour 2008 
est particulièrement chargé. Sans préjuger ce qui peut 
advenir des réformes en préparation, il serait préférable 
qu’elles soient adoptées et que leurs textes d’application 
soient parus avant l’entrée en application du nouveau code, 
surtout s’il s’agit de circulaires de vingt-cinq pages, comme 
ce fut le cas à l’issue de l’adoption du projet de loi TEPA.

On ignore en effet comment les entreprises vont pouvoir 
mettre en œuvre, au fi nal, la très controversée nouvelle 
réforme du temps de travail puisque le Premier ministre lui-
même déclare dans le journal Le Monde paru aujourd’hui 
que certains trouvent cette réforme très compliquée !

D’autres réformes tout aussi complexes sont prévues, en 
particulier celle du contrat de travail, qui implique, dans 
l’esprit du Gouvernement, de profondes modifi cations du 
droit du licenciement. Or, vous le savez, mes chers collègues, 
ce sont les conseils de prud’hommes qui sont en première 
ligne s’agissant des conséquences d’une telle réforme. On 
pourrait évoquer également les négociations sur les condi-
tions de travail et la défi nition de la pénibilité.

Il serait donc préférable de permettre à l’ensemble des 
acteurs du monde du travail d’appréhender ces réformes, en 
les insérant dans le corpus juridique, plutôt que de créer par 
précipitation davantage de confusion.

Pour toutes ces raisons, nous demandons le report de 
l’entrée en vigueur de ce texte.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. La commission, qui 
n’a pas changé d’avis en trois mois, émet un avis défavorable 
sur cet amendement, et ce pour les raisons suivantes.

Tout d’abord, madame Jarraud-Vergnolle, vous évoquez 
les élections prud’homales. Or, je suis désolée de vous le 
dire, mais le code du travail n’est pas un instrument destiné 
aux seuls conseillers prud’homaux. Je ne vois pas pourquoi 
on reculerait la date de publication de ce code au seul motif 
qu’un renouvellement de ces magistrats va intervenir.

Ensuite, les conseillers prud’homaux qui se représente-
ront pourront étudier ce nouveau code du travail pendant 
six mois, ce qui les rendra beaucoup plus opérationnels dans 
leurs fonctions et leur permettra de servir en quelque sorte 
de tuteurs auprès de leur homologues nouvellement élus.

M. Charles Revet. Très bien !

M. Alain Gournac. C’est du bon sens !

Mme Catherine Procaccia, rapporteur. Enfi n, je tiens à 
préciser que nous avons procédé uniquement à une recodifi -
cation, sans rien toucher aux règles elles-mêmes.

Par conséquent, il sera sans doute un peu diffi cile pour 
les praticiens de rompre avec leurs habitudes, car ils devront 
pendant un temps aller rechercher dans le nouveau code 
l’endroit où se situe désormais telle disposition qui fi gurait 
auparavant dans tel article ou alinéa de l’ancien code, mais 
le fond reste le même.

C’est la raison pour laquelle je continue de penser que 
la date du 1er mai 2008 fi xée pour l’entrée en vigueur du 
nouveau code doit être maintenue, étant entendu que 
le délai de quatre mois est suffi sant pour s’informer et se 
former.

M. Alain Gournac. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. À l’évidence, le 
Gouvernement partage les arguments exprimés par Mme le 
rapporteur.

J’ajouterai simplement que la partie législative du nouveau 
code du travail est visible dans le paysage juridique depuis 
le mois de mars 2007. Un délai d’entrée en vigueur trop 
long pourrait avoir un effet contraire à celui escompté, dès 
lors que toutes les actions de formation qui pourraient être 
conduites dans le courant de l’année 2007 ne seraient pas 
mises en pratique et perdraient ainsi toute leur effi cacité.

En outre, de nouvelles dispositions législatives étant 
susceptibles d’enrichir le code du travail en 2008, ce serait 
une source de complexité supplémentaire pour tous que de 
devoir maintenir deux codes à jour.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

M. Charles Revet. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Michel, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Certes, madame le rapporteur, le 
code du travail ne concerne pas seulement les conseils de 
prud’hommes, mais c’est bien en cas de confl it qu’il est 
essentiel de connaître le texte et ses modalités d’application.

Or, à l’heure actuelle, nous sommes dans le brouillard le 
plus complet.

Au mois de septembre dernier, alors que je l’interro-
geais sur la réforme des conseils de prud’hommes, M. 
Xavier Bertrand m’a répondu qu’il ne disposait d’aucune 
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information à ce sujet, Mme Dati n’ayant pas pris contact 
avec lui, comme en atteste le compte rendu des débats 
publié au Journal offi ciel. Aujourd’hui, la liste des conseils 
de prud’hommes qui seront supprimés a été publiée. La 
nouvelle carte, qui implique des conditions d’élections diffé-
rentes, est contestée par les syndicats, hostiles à la suppres-
sion d’un certain nombre de conseils de prud’hommes, 
sinon à tous.

Par ailleurs, le Gouvernement remet en cause l’indemnisa-
tion du temps alloué aux juges prud’homaux pour instruire, 
délibérer et rédiger les jugements. Ils disposeront donc de 
moins de temps pour accomplir leur travail, alors même 
qu’ils auront à s’adapter à un instrument nouveau, même 
s’il n’a pas changé fondamentalement, comme vous l’avez 
souligné.

Madame la secrétaire d’État, vous dites que le nouveau 
code est déjà consultable en ligne. Mais que consulte-t-on ? 
Qu’est-ce qu’un code ? N’est-ce pas avant tout un petit livre ? 
Vous l’avez peut-être d’ailleurs sur votre bureau, monsieur 
le président ! En général, c’est le Dalloz, mais il existe en 
fait trois éditions : outre le Dalloz, l’édition classique des 
juristes, on trouve le code du travail publié par Litec, édition 
plutôt destinée aux patrons et aux directeurs des ressources 
humaines, et celui publié par la Revue judiciaire, édition 
plutôt consultée par les syndicats d’employés.

Ces trois éditeurs vont-ils réimprimer le nouveau code 
avant le mois de mai ? Si oui, dans quelles conditions le 
feront-ils ? Comment pourront-ils, sous chaque nouvel 
article, insérer et redistribuer les commentaires qui s’impo-
sent, ainsi que la jurisprudence ?

Chacun sait que la lecture des articles d’un code, quel 
qu’il soit, ne vaut que par les notes en bas de page. Tous 
les juristes qui siègent dans cet hémicycle, notamment les 
membres éminents du Conseil d’État, le savent.

S’agissant du droit du travail, la jurisprudence est 
connue pour être énorme et varier selon les conseils de 
prud’hommes, les cours d’appels, car les appels sont 
nombreux en la matière. Et même en cassation, les inter-
prétations sont divergentes entre la chambre sociale et la 
chambre criminelle !

Dès lors, pouvez-vous m’assurer que ces trois éditions 
seront prêtes pour le mois de mai ? Pour ma part, j’en 
doute !

C’est la raison pour laquelle nous avons déposé cet 
amendement de bon sens, dicté par un souci de bonne appli-
cation. Je constate que le Gouvernement et la commission 
s’y opposent. Cela ne prouve qu’une chose : qu’ils veulent 
aller à marche forcée, imposer le vote conforme et faire en 
sorte que le brouillard le plus épais règne dans le monde du 
travail ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. Charles Revet. Ce n’est pas sérieux !

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Je veux rassurer M. 
Michel : toutes les éditions du nouveau code seront prêtes 
au 1er mai 2008.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3

L’annexe I de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 
précitée est ainsi modifi ée :

1o A Avant la première partie, il est inséré un chapitre 
préliminaire ainsi rédigé :

« CHAPITRE PRÉLIMINAIRE

« Dialogue social

« Art. L. 1. – Tout projet de réforme envisagé par le 
Gouvernement qui porte sur les relations individuelles et 
collectives du travail, l’emploi et la formation profession-
nelle et qui relève du champ de la négociation nationale et 
interprofessionnelle fait l’objet d’une concertation préalable 
avec les organisations syndicales de salariés et d’employeurs 
représentatives au niveau national et interprofessionnel en 
vue de l’ouverture éventuelle d’une telle négociation.

« À cet effet, le Gouvernement leur communique un 
document d’orientation présentant des éléments de 
diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales options.

« Lorsqu’elles font connaître leur intention d’engager une 
telle négociation, les organisations indiquent également au 
Gouvernement le délai qu’elles estiment nécessaire pour 
conduire la négociation.

« Le présent article n’est pas applicable en cas d’urgence. 
Lorsque le Gouvernement décide de mettre en œuvre un 
projet de réforme en l’absence de procédure de concertation, 
il fait connaître cette décision aux organisations mention-
nées au premier alinéa en la motivant dans un document 
qu’il transmet à ces organisations avant de prendre toute 
mesure nécessitée par l’urgence.

« Art. L. 2. – Le Gouvernement soumet les projets de 
textes législatifs et réglementaires élaborés dans le champ 
défi ni par l’article L. 1, au vu des résultats de la procédure 
de concertation et de négociation, selon le cas, à la Commis-
sion nationale de la négociation collective, au Comité 
supérieur de l’emploi ou au Conseil national de la formation 
professionnelle tout au long de la vie, dans les conditions 
prévues respectivement aux articles L. 2271-1, L. 5112-1 et 
L. 6123-1.

« Art. L. 3. – Chaque année, les orientations de la politique 
du Gouvernement dans les domaines des relations indivi-
duelles et collectives du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle, ainsi que le calendrier envisagé pour leur 
mise en œuvre sont présentés pour l’année à venir devant 
la Commission nationale de la négociation collective. Les 
organisations mentionnées à l’article L. 1 présentent, pour 
leur part, l’état d’avancement des négociations interprofes-
sionnelles en cours ainsi que le calendrier de celles qu’elles 
entendent mener ou engager dans l’année à venir. Le compte 
rendu des débats est publié.

« Chaque année, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport faisant état de toutes les procédures de concer-
tation et de consultation mises en œuvre pendant l’année 
écoulée en application des articles L. 1 et L. 2, des différents 
domaines dans lesquels ces procédures sont intervenues et 
des différentes phases de ces procédures. » ;

1o B Le chapitre Ier du titre Ier du livre II de la deuxième 
partie est abrogé et le chapitre II du même titre devient un 
chapitre unique comprenant l’article L. 2212-1 qui devient 
l’article L. 2211-1 ;

1o C À la fi n du 3o de l’article L. 6123-1, la référence : 
« L. 2211-2 » est remplacée par la référence : « L. 2 » ;
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1o Dans le 3o de l’article L. 1111-3, les mots : « des contrats 
insertion-revenu minimum d’activité » sont remplacés par 
les mots : « d’un contrat insertion-revenu minimum d’acti-
vité, » ;

1o bis Avant l’article L. 1161-1, il est inséré la division : 
« Chapitre unique » ;

2o L’article L. 1225-17 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« À la demande de la salariée et sous réserve d’un avis 
favorable du professionnel de santé qui suit la grossesse, la 
période de suspension du contrat de travail qui commence 
avant la date présumée de l’accouchement peut être réduite 
d’une durée maximale de trois semaines. La période posté-
rieure à la date présumée de l’accouchement est alors 
augmentée d’autant.

« Lorsque la salariée a reporté après la naissance de l’enfant 
une partie du congé de maternité et qu’elle se voit prescrire 
un arrêt de travail pendant la période antérieure à la date 
présumée de l’accouchement, ce report est annulé et la 
période de suspension du contrat de travail est décomptée à 
partir du premier jour de l’arrêt de travail. La période initia-
lement reportée est réduite d’autant. » ;

3o Après le premier alinéa de l’article L. 1225-19, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« À la demande de la salariée et sous réserve d’un avis 
favorable du professionnel de santé qui suit la grossesse, la 
période de suspension du contrat de travail qui commence 
avant la date présumée de l’accouchement peut être réduite 
d’une durée maximale de trois semaines. La période posté-
rieure à la date présumée de l’accouchement est alors 
augmentée d’autant.

« Lorsque la salariée a reporté après la naissance de l’enfant 
une partie du congé de maternité et qu’elle se voit prescrire 
un arrêt de travail pendant la période antérieure à la date 
présumée de l’accouchement, ce report est annulé et la 
période de suspension du contrat de travail est décomptée à 
partir du premier jour de l’arrêt de travail. La période initia-
lement reportée est réduite d’autant. » ;

4o Dans l’article L. 1225-23, les mots : « entre la date 
effective de la naissance et six semaines avant la date prévue, 
afi n de permettre à la salariée de participer, chaque fois 
que possible, aux soins dispensés à son enfant et de bénéfi -
cier d’actions d’éducation à la santé préparant le retour au 
domicile » sont remplacés par les mots : « de la date effective 
de l’accouchement au début des périodes de congé de mater-
nité mentionnées aux articles L. 1225-17 à L. 1225-19 » ;

4o bis Le premier alinéa de l’article L. 1225-24 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« La salariée avertit l’employeur du motif de son absence 
et de la date à laquelle elle entend y mettre fi n. » ;

4o ter Le second alinéa de l’article L. 1225-38 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« L’application de ces articles ne fait pas obstacle à 
l’échéance du contrat de travail à durée déterminée. » ;

4o quater Le second alinéa de l’article L. 1225-39 est 
complété par les mots : « ou par impossibilité de maintenir 
le contrat de travail pour un motif étranger à l’adoption » ;

4o quinquies Le second alinéa de l’article L. 1225-41 
devient le premier alinéa de l’article L. 1225-42 ;

5o Le dernier alinéa de l’article L. 1225-48 est ainsi 
rédigé :

« Lorsque l’enfant adopté ou confi é en vue de son adoption 
est âgé de plus de trois ans mais n’a pas encore atteint l’âge de 
la fi n de l’obligation scolaire, le congé parental et la période 
d’activité à temps partiel ne peuvent excéder une année à 
compter de l’arrivée au foyer. » ;

5o bis Le second alinéa de l’article L. 1225-54 est 
supprimé ;

5o ter Dans le premier alinéa de l’article L. 1226-23, le 
mot : « temporairement » est supprimé et, après le mot : 
« volonté », sont insérés les mots : « et pour une durée relati-
vement sans importance » ;

5o quater Dans le dernier alinéa de l’article L. 1226-24, 
les mots : « Pour l’application du présent article, » sont 
supprimés ;

5o quinquies L’article L. 1233-3 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent chapitre sont applicables à 
toute rupture du contrat de travail résultant de l’une des 
causes énoncées au premier alinéa. » ;

5o sexies A À la fi n des articles L. 1233-26 et L. 1233-27, 
les mots : « de la présente section » sont remplacés par les 
mots : « du présent chapitre » ;

5o sexies Après l’article L. 1234-17, il est inséré un article 
L. 1234-17-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1234-17-1. – Les dispositions de la présente sous-
section s’appliquent à défaut de dispositions légales, conven-
tionnelles ou d’usages prévoyant une durée de préavis plus 
longue. Elles s’appliquent également à la rupture du contrat 
de travail à durée indéterminée à l’initiative du salarié. » ;

5o septies A L’article L. 1235-10 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Le premier alinéa n’est pas applicable aux entreprises en 
redressement ou liquidation judiciaires. » ;

5o septies Après l’article L. 1237-5, il est inséré un article 
L. 1237-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1237-5-1. – À compter du 22 décembre 2006, 
aucune convention ou accord collectif prévoyant la possi-
bilité d’une mise à la retraite d’offi ce d’un salarié à un âge 
inférieur à celui fi xé au 1o de l’article L. 351-8 du code de la 
sécurité sociale ne peut être signé ou étendu.

« Les accords conclus et étendus avant le 22 décembre 2006, 
déterminant des contreparties en termes d’emploi ou de 
formation professionnelle et fi xant un âge inférieur à celui 
mentionné au même 1o, dès lors que le salarié peut bénéfi -
cier d’une pension de vieillesse à taux plein et que cet âge 
n’est pas inférieur à celui fi xé au premier alinéa de l’article 
L. 351-1 du même code, cessent de produire leurs effets au 
31 décembre 2009. » ;

5o octies Supprimé. ;

5o nonies L’article L. 1242-4 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Après liquidation de sa pension, un salarié peut conclure 
un contrat de travail à durée déterminée avec le même 
employeur, en application de l’article L. 1242-3, pour l’exer-
cice des activités de tutorat défi nies au 8o de l’article L. 161-
22 du code de la sécurité sociale. Un décret détermine la 
durée de ce contrat. » ;

5o decies A La deuxième phrase du 3o de l’article L. 1242-8 
est complétée par les mots : « et l’employeur doit procéder, 
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préalablement aux recrutements envisagés, à la consulta-
tion du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel, s’il en existe » ;

5o decies Dans l’article L. 1245-1, après la référence : 
« L. 1242-12, », sont insérés les mots : « alinéa premier, » ;

5o undecies Dans le 1o de l’article L. 1262-1, le mot : 
« prescription » est remplacé par le mot : « prestation » ;

6o Le 2o de l’article L. 1271-1 est complété par les mots : 
« , ou les personnes organisant un accueil des enfants scola-
risés en école maternelle ou élémentaire limité aux heures 
qui précèdent ou suivent la classe » ;

6o bis Dans le chapitre III du titre VI du livre II de la 
deuxième partie, il est inséré un article L. 2263-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 2263-1. – Lorsqu’en application d’une disposi-
tion législative expresse dans une matière déterminée, une 
convention ou un accord collectif de travail étendu déroge 
à des dispositions légales, les infractions aux stipulations 
dérogatoires sont punies des sanctions qu’entraîne la viola-
tion des dispositions légales en cause. » ;

6o ter L’article L. 2121-1 est complété par un 5o ainsi 
rédigé :

« 5o L’attitude patriotique pendant l’Occupation. » ;

6o quater Dans le premier alinéa de l’article L. 2143-15, 
après le mot : « central », sont insérés les mots : « prévu au 
premier alinéa de l’article L. 2143-5 » ;

6o quinquies A Dans l’article L. 2315-2, après le mot : 
« bénéfi cient », sont insérés les mots : « , en outre, » ;

6o quinquies L’article L. 2323-47 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Ce rapport porte sur l’activité et la situation fi nan-
cière de l’entreprise, le bilan du travail à temps partiel dans 
l’entreprise, l’évolution de l’emploi, des qualifi cations, de la 
formation et des salaires, la situation comparée des condi-
tions générales d’emploi et de formation des femmes et des 
hommes et les actions en faveur de l’emploi des travailleurs 
handicapés dans l’entreprise. » ;

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les modalités d’application du présent article sont déter-
minées par décret en Conseil d’État. » ;

7o Dans le premier alinéa de l’article L. 2323-53, les 
mots : « occupés dans l’entreprise sous » sont remplacés par 
les mots : « titulaires d’un » ;

7o bis Dans le troisième alinéa de l’article L. 2325-29, les 
mots : « veuves de guerre » sont remplacés par les mots : 
« conjoints survivants » ;

8o Dans l’intitulé du chapitre V du titre III du livre IV de 
la deuxième partie, le mot : « au » est remplacé par le mot : 
« du » ;

8o bis Dans le second alinéa de l’article L. 2523-1, les 
mots : « le ministre chargé du travail » sont remplacés par les 
mots : « l’autorité administrative » ;

8o ter Dans le 1o de l’article L. 3123-14, après le mot : 
« domicile », sont insérés les mots : « et les salariés relevant 
d’un accord collectif de travail conclu en application des 
articles L. 3123-25 et suivants » ;

8o quater Dans le second alinéa de l’article L. 3132-14, 
après les mots : « inspecteur du travail », sont insérés les 
mots : « après consultation des délégués syndicaux et avis 
du comité d’entreprise ou des délégués du personnel, s’ils 
existent, » ;

8o quinquies L’article L. 3121-51 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Dans ce cas, la convention ou l’accord comporte 
l’ensemble des précisions prévues au deuxième alinéa de 
l’article L. 3121-40 et à l’article L. 3121-42. » ;

b) Le second alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Dans ce cas, la convention ou l’accord comporte les 
précisions prévues à l’article L. 3121-45. » ;

8o sexies A Le 1o de l’article L. 3133-8 est complété par les 
mots : «  ; toutefois, dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, l’accord prévu au deuxième 
alinéa ne peut déterminer ni le premier et le second jours 
de Noël ni, indépendamment de la présence d’un temple 
protestant ou d’une église mixte dans les communes, le 
Vendredi saint comme la date de la journée de solidarité » ;

8o sexies Dans le dernier alinéa de l’article L. 3134-1, la 
référence : « L. 3132-12 » est remplacée par la référence : 
« L. 3132-14 » ;

8o septies L’article L. 3134-4 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot : « commerces » est 
remplacé par les mots : « exploitations commerciales » ;

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « tous les commerces » 
sont remplacés par les mots : « toutes les exploitations 
commerciales » ;

8o octies À la fi n du 2o de l’article L. 3141-5, les mots : 
« , adoption et éducation des enfants » sont remplacés par 
les mots : « et d’adoption » ;

8o nonies Le second alinéa de l’article L. 3141-11 est ainsi 
rédigé :

« Une autre date peut être fi xée par convention ou accord 
collectif de travail conclu en application des articles L. 3122-
9, relatif à la modulation du temps de travail, ou L. 3122-
19, relatif à l’attribution de jours de repos dans le cadre de 
l’année. » ;

8o decies Après l’article L. 3142-64, tel que numéroté par 
le b du 9o du présent article, il est inséré un article L. 3142-
64-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 3142-64-1. – Les maires et les adjoints au maire, 
les présidents et les vice-présidents de conseil général, les 
présidents et les vice-présidents de conseil régional bénéfi -
cient des dispositions des articles L. 3142-60 à L. 3142-64 
dans les conditions prévues, respectivement, aux articles 
L. 2123-9, L. 3123-7 et L. 4135-7 du code général des 
collectivités territoriales. » ;

9o La section 2 du chapitre II du titre IV du livre Ier de la 
troisième partie est ainsi modifi ée :

a) Les sous-sections 2 à 9 deviennent les sous-sections 3 
à 10 ;

b) Les articles L. 3142-22 à L. 3142-97 deviennent les 
articles L. 3142-32 à L. 3142-107, et la référence à ces 
articles est modifi ée en conséquence dans l’ensemble du 
code du travail ;
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c) Il est inséré une sous-section 2 ainsi rédigée :

« Sous-section 2

« Congé de soutien familial

« Art. L. 3142-22. – Le salarié ayant au moins deux ans 
d’ancienneté dans l’entreprise a droit à un congé de soutien 
familial non rémunéré lorsque l’une des personnes suivantes 
présente un handicap ou une perte d’autonomie d’une parti-
culière gravité :

« 1o Son conjoint ;

« 2o Son concubin ;

« 3o Son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;

« 4o Son ascendant ;

« 5o Son descendant ;

« 6o L’enfant dont il assume la charge au sens de l’article 
L. 512-1 du code de la sécurité sociale ;

« 7o Son collatéral jusqu’au quatrième degré ;

« 8o L’ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu’au 
quatrième degré de son conjoint, concubin ou partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité.

« Art. L. 3142-23. – Pour bénéfi cier du congé de soutien 
familial, la personne aidée doit résider en France de façon 
stable et régulière et ne doit pas faire l’objet d’un placement 
en établissement ou chez un tiers autre que le salarié.

« Art. L. 3142-24. – Le congé de soutien familial est d’une 
durée de trois mois renouvelable.

« Il ne peut excéder la durée d’un an pour l’ensemble de 
la carrière.

« Art. L. 3142-25. – Le salarié peut mettre fi n de façon 
anticipée au congé de soutien familial ou y renoncer dans 
les cas suivants :

« 1o Décès de la personne aidée ;

« 2o Admission dans un établissement de la personne 
aidée ;

« 3o Diminution importante des ressources du salarié ;

« 4o Recours à un service d’aide à domicile pour assister la 
personne aidée ;

« 5o Congé de soutien familial pris par un autre membre 
de la famille.

« Art. L. 3142-26. – Le salarié en congé de soutien familial 
ne peut exercer aucune activité professionnelle.

« Toutefois, il peut être employé par la personne aidée 
dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 
L. 232-7 ou au deuxième alinéa de l’article L. 245-12 du 
code de l’action sociale et des familles.

« Art. L. 3142-27. – À l’issue du congé de soutien familial, 
le salarié retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti 
d’une rémunération au moins équivalente.

« Art. L. 3142-28. – La durée du congé de soutien familial 
est prise en compte pour la détermination des avantages liés 
à l’ancienneté.

« Le salarié conserve le bénéfi ce de tous les avantages qu’il 
avait acquis avant le début du congé.

« Art. L. 3142-29. – Le salarié qui suspend son activité 
par un congé de soutien familial a droit à un entretien avec 

l’employeur, avant et après son congé, relatif à son orienta-
tion professionnelle.

« Art. L. 3142-30. – Toute convention contraire aux 
dispositions de la présente sous-section est nulle.

« Art. L. 3142-31. – Un décret détermine les conditions 
d’application de la présente sous-section, notamment :

« 1o Les critères d’appréciation de la particulière gravité du 
handicap ou de la perte d’autonomie de la personne aidée ;

« 2o Les conditions dans lesquelles le salarié informe 
l’employeur de sa volonté de bénéfi cier d’un congé de 
soutien familial ou de son intention d’y mettre fi n de façon 
anticipée. » ;

d) Il est ajouté une sous-section 11 ainsi rédigée :

« Sous-section 11

« Réserve dans la sécurité civile, opérations de secours et 
réserve sanitaire

« Paragraphe 1

« Réserve dans la sécurité civile

« Art. L. 3142-108. – Pour accomplir son engagement à 
servir dans la réserve de sécurité civile pendant son temps de 
travail, le salarié doit obtenir l’accord de son employeur, sous 
réserve de dispositions plus favorables résultant du contrat 
de travail, de conventions ou d’accords collectifs de travail 
ou de conventions conclues entre l’employeur et l’autorité 
de gestion de la réserve. En cas de refus, l’employeur motive 
et notifi e sa décision à l’intéressé ainsi qu’à l’autorité de 
gestion de la réserve dans la semaine qui suit la réception de 
la demande.

« Art. L. 3142-109. – Pendant la période d’activité dans la 
réserve de sécurité civile, le contrat de travail du salarié est 
suspendu.

« Art. L. 3142-110. – La période d’activité dans la réserve 
de sécurité civile est considérée comme une période de 
travail effectif pour les avantages légaux et conventionnels 
en matière d’ancienneté, de congés payés et de droit aux 
prestations sociales.

« Art. L. 3142-111. – Aucun licenciement ou déclas-
sement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne 
peuvent être prononcés à l’encontre d’un salarié en raison 
des absences résultant de son engagement à servir dans la 
réserve de sécurité civile.

« Paragraphe 2

« Participation aux opérations de secours

« Art. L. 3142-112 – Lorsqu’un salarié membre d’une 
association agréée en matière de sécurité civile est sollicité 
pour la mise en œuvre du plan Orsec ou à la demande de 
l’autorité de police compétente en cas d’accident, sinistre 
ou catastrophe, il lui appartient d’obtenir l’accord de son 
employeur.

« Sauf nécessité inhérente à la production ou à la marche 
de l’entreprise, l’employeur ne peut s’opposer à l’absence du 
salarié.

« Art. L. 3142-113. – Les conditions de prise en compte de 
l’absence d’un salarié du fait de sa participation à une opéra-
tion de secours sont défi nies en accord avec l’employeur, sous 
réserve de dispositions plus favorables résultant du contrat 
de travail, de conventions ou d’accords collectifs de travail 
ou de conventions conclues entre l’employeur et le ministre 
chargé de la sécurité civile.
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« Art. L. 3142-114. – Aucun licenciement ou déclasse-
ment professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent 
être prononcés à l’encontre du salarié mobilisé en raison des 
absences mentionnées à l’article L. 3142-112.

« Paragraphe 3

« Réserve sanitaire

« Art. L. 3142-115. – Les dispositions applicables aux 
réservistes sanitaires sont défi nies au chapitre III du titre 
III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé 
publique. » ;

9o bis L’article L. 3152-1 est ainsi modifi é :

a) À la fi n du c du 1o, le mot et la référence : « ou L. 3121-
42 » sont remplacés par les références : « , L. 3121-42 ou 
L. 3121-51 » ;

b) Dans le d du même 1o, après la référence : « L. 3121-
45, », est insérée la référence : « L. 3121-51, » ;

9o ter L’article L. 3221-9 est ainsi rédigé :

« Art. L. 3221-9. – Les inspecteurs du travail, les inspec-
teurs des lois sociales en agriculture ou, le cas échéant, les 
autres fonctionnaires de contrôle assimilés sont chargés, 
dans le domaine de leurs compétences respectives, concur-
remment avec les offi ciers et agents de police judiciaire, de 
constater les infractions à ces dispositions. » ;

9o quater Après l’article L. 3221-9, il est inséré un article 
L. 3221-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 3221-10. – Un décret en Conseil d’État déter-
mine les modalités d’application du présent chapitre. » ;

9o quinquies A L’intitulé du paragraphe 3 de la sous-
section 2 de la section 2 du chapitre III du titre V du livre II 
de la troisième partie est ainsi rédigé : « Institutions de 
garantie contre le risque de non-paiement » ;

« 9o quinquies B L’article L. 3253-14 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Cette association et, dans le cas prévu au troisième alinéa, 
les organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage 
constituent les institutions de garantie contre le risque de 
non-paiement. » ;

9o quinquies Dans les articles L. 3253-15, L. 3253-
16, L. 3253-17, L. 3253-20 et L. 3253-21, les mots : 
« organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » 
sont remplacés par les mots : « institutions de garantie 
mentionnées à l’article L. 3253-14 » ;

9o sexies Au début du deuxième alinéa de l’article L. 3253-
15, le mot : « Ils » est remplacé par le mot : « Elles » ;

9o septies L’article L. 3253-16 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot : « subrogés » est remplacé 
par le mot :  »subrogées », et le mot : « ils » est remplacé par 
le mot : « elles » ;

b) Au début de la dernière phrase du dernier alinéa, le 
mot : « Ils » est remplacé par le mot : « Elles » ;

9o octies Dans la première et la deuxième phrases du 
second alinéa de l’article L. 3253-20, le mot : « organismes » 
est remplacé par le mot : « institutions » ;

9o nonies Dans l’article L. 3261-2, après les mots : « prend 
en charge », sont insérés les mots : « , dans une proportion 
déterminée par voie réglementaire, » ;

9o decies Dans le second alinéa de l’article L. 3262-5, 
les mots : « du comité d’entreprise, consacré aux » sont 
remplacés par le mot : « des » et, après le mot : « culturelles », 
le signe : « , » est supprimé ;

9o undecies Le chapitre II du titre VI du livre II de la 
troisième partie est ainsi modifi é :

a) La section 3 devient la section 4 ;

b) L’article L. 3262-6 devient l’article L. 3262-7 ;

c) Dans le dernier alinéa de l’article L. 3262-5, la 
référence : « L. 3262-6 » est remplacée par la référence : 
« L. 3262-7 » ;

d) Après l’article L. 3262-5, il est rétabli une section 3 
ainsi rédigée :

« Section 3

« Exonérations

« Art. L. 3262-6. – Lorsque l’employeur contribue à 
l’acquisition des titres par le salarié bénéfi ciaire et que 
cette contribution est comprise entre un minimum et un 
maximum fi xés par l’autorité administrative, le complément 
de rémunération qui en résulte pour le salarié est exonéré, 
dans la limite de 0,46 € par titre, du versement forfaitaire 
sur les salaires et de l’impôt sur le revenu.

« Cette exonération est subordonnée à la condition que 
l’employeur, en ce qui concerne le versement forfaitaire sur 
les salaires, et le salarié, en ce qui concerne l’impôt sur le 
revenu, se conforment aux obligations mises à leur charge 
par le présent chapitre. » ;

9o duodecies L’article L. 3312-6 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« L’application à l’intéressement de projet des dispositions 
du premier alinéa de l’article L. 3312-4 ne donne pas lieu 
à application de l’article L. 131-7 du code de la sécurité 
sociale. » ;

9o terdecies L’article L. 3314-10 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« L’application au supplément d’intéressement des dispo-
sitions du premier alinéa de l’article L. 3312-4 ne donne pas 
lieu à application de l’article L. 131-7 du code de la sécurité 
sociale. » ;

9o quaterdecies L’article L. 3324-9 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« L’application au supplément de réserve spéciale de partici-
pation des dispositions du second alinéa de l’article L. 3325-
1 ne donne pas lieu à application de l’article L. 131-7 du 
code de la sécurité sociale. » ;

9o quindecies La première phrase de l’article L. 4111-2 est 
ainsi modifi ée :

a) Les mots : « publics industriels et commerciaux et 
pour les établissements publics administratifs employant du 
personnel dans les conditions du droit privé » sont remplacés 
par les mots : « mentionnés aux 1o à 3o de l’article L. 4111-
1 » ;

b) Après les mots : « par décret », sont insérés les mots : 
« pris, sauf dispositions particulières, » ;

10o Dans le dernier alinéa de l’article L. 4111-4, après le 
mot : « peuvent », est inséré le mot : « leur », et les mots : 
« aux entreprises mentionnées au 2o » sont supprimés ;

10o bis L’article L. 3313-3 est ainsi rédigé :
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« Art. L. 3313-3. – L’accord d’intéressement est déposé 
auprès de l’autorité administrative dans un délai déterminé 
par voie réglementaire. » ;

11o Dans le premier alinéa de l’article L. 4151-1, le mot : 
« livre » est remplacé par le mot : « titre » ;

11o bis L’article L. 4411-2 est complété par les mots : 
« et peuvent notamment organiser des procédures spéciales 
lorsqu’il y a urgence à suspendre la commercialisation ou 
l’utilisation des substances et préparations dangereuses, 
et prévoir les modalités d’indemnisation des travailleurs 
atteints d’affections causées par ces produits » ;

12o La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV de 
la quatrième partie est abrogée et la section 3 du même 
chapitre devient sa section 2 ;

12o bis L’intitulé du chapitre V du titre Ier du livre V de 
la quatrième partie est ainsi rédigé : « Dispositions particu-
lières aux opérations de chargement et de déchargement » ;

12o ter L’article L. 4523-15 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Le comité peut inviter, à titre consultatif et occasionnel, 
le chef d’une entreprise extérieure. » ;

12o quater A Dans le premier alinéa de l’article L. 4526-
1, après les mots : « selon le cas », sont insérés les mots : « , 
l’Autorité de sûreté nucléaire » ;

12o quater a) Après l’article L. 4532-18, il est créé un 
chapitre III intitulé : « Prescriptions techniques applicables 
avant l’exécution des travaux » ;

b) Le chapitre III du titre III du livre V de la quatrième 
partie devient le chapitre IV, le chapitre IV du même titre 
devient le chapitre V et l’article L. 4534-1 devient l’article 
L. 4535-1 ;

12o quinquies A Après l’article L. 4612-8, il est inséré un 
article L. 4612-8-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4612-8-1. – Le comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail peut faire appel à titre consultatif 
et occasionnel au concours de toute personne de l’établisse-
ment qui lui paraîtrait qualifi ée. » ;

12o quinquies B L’article L. 4612-16 est ainsi modifi é :

a) Le 1o est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Dans ce cadre, la question du travail de nuit est traitée 
spécifi quement. » ;

b) Le 2o est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ce programme fi xe la liste détaillée des mesures devant 
être prises au cours de l’année à venir, ainsi que, pour chaque 
mesure, ses conditions d’exécution et l’estimation de son 
coût. » ;

12o quinquies C Le 1o de l’article L. 4612-16 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Dans les entreprises recourant au travail de nuit, il doit 
faire l’objet d’une présentation spécifi que dans le rapport 
annuel. » ;

12o quinquies Après le chapitre IV du titre Ier du livre VI 
de la quatrième partie, il est créé un chapitre V intitulé : 
« Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
dans certains établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux » ;

12o sexies L’article L. 4622-8 est complété par les mots : 
« ainsi que les adaptations à ces conditions dans les services 

de santé des établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux » ;

12o septies Dans l’intitulé du chapitre III du titre II du 
livre VI de la quatrième partie, le mot : « des » est remplacé 
par les mots : « concourant aux » ;

12o octies Dans l’intitulé du chapitre Ier du titre IV du 
livre VI de la quatrième partie, après le mot : « supérieur », 
sont insérés les mots : « et comités régionaux » ;

12o nonies Dans le deuxième alinéa de l’article L. 4524-
1, les mots : « mentionnés à l’article L. 4521-1 » sont 
remplacés par les mots : « comprenant au moins une instal-
lation fi gurant sur la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 
du code de l’environnement ou soumise aux dispositions des 
articles 3-1 et 104 à 108 du code minier » ;

12o decies L’article L. 4741-1 est ainsi modifi é :

a) Dans le 1o, les mots : « et chapitre III » sont remplacés 
par les mots : « ainsi que chapitre III et section 2 du chapi-
tre IV » ;

b) Après le 5o, il est inséré un 6o ainsi rédigé :

« 6o Chapitre II du titre II du présent livre. » ;

12o undecies A Dans l’article L. 4744-6, la référence : 
« L. 4534-1 » est remplacée par la référence : « L. 4535-
1 » ;

12o undecies L’article L. 5132-3 est ainsi rédigé :

« Art. L. 5132-3. – Seules les embauches de personnes 
agréées par l’Agence nationale pour l’emploi ouvrent droit :

« 1o Aux aides relatives aux contrats d’accompagnement 
dans l’emploi pour les ateliers et chantiers d’insertion ;

« 2o Aux aides fi nancières aux entreprises d’insertion et aux 
entreprises de travail temporaire d’insertion mentionnées au 
premier alinéa de l’article L. 5132-2. » ;

12o duodecies L’article L. 5132-11 est ainsi modifi é :

a) Au début du premier alinéa, sont insérés les mots : 
« Pour les mises à disposition entrant dans le champ de 
l’article L. 5132-9, » ;

b) Le dernier alinéa est supprimé ;

12o terdecies L’article L. 5132-14 est ainsi rédigé :

« Art. L. 5132-14. – Lorsque l’activité de l’association 
intermédiaire est exercée dans les conditions de la présente 
sous-section, ne sont pas applicables :

« 1o Les sanctions relatives au travail temporaire, prévues 
aux articles L. 1254-1 à L. 1254-12 ;

« 2o Les sanctions relatives au marchandage, prévues aux 
articles L. 8234-1 et L. 8234-2 ;

« 3o Les sanctions relatives au prêt illicite de main-d’œuvre, 
prévues aux articles L. 8243-1 et L. 8243-2.

« Les sanctions prévues en cas de non-respect des dispo-
sitions auxquelles renvoie l’article L. 8241-2, relatives aux 
opérations de prêt de main-d’œuvre à but non lucratif, sont 
applicables. » ;

13o Dans l’article L. 5134-84, après les mots : « ce 
contrat », sont insérés les mots : « insertion-revenu minimum 
d’activité » ;

13o bis Dans le second alinéa de l’article L. 5141-2, les 
mots : « aux articles L. 161-1 et » sont remplacés par les 
mots : « à l’article » ;
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13o ter L’article L. 5141-3 est déplacé dans la section 3 du 
chapitre Ier du titre IV du livre Ier de la cinquième partie ;

13o quater Dans le 3o de l’article L. 5211-2, les mots : « de 
développement » sont supprimés ;

13o quinquies Les 5o à 8o de l’article L. 5212-13 sont ainsi 
rédigés :

« 5o Les conjoints survivants non remariés titulaires d’une 
pension au titre du code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre, dont le conjoint militaire 
ou assimilé est décédé des suites d’une blessure ou d’une 
maladie imputable à un service de guerre ou alors qu’il était 
en possession d’un droit à pension militaire d’invalidité d’un 
taux au moins égal à 85 % ;

« 6o Les orphelins de guerre âgés de moins de vingt et un 
ans et les conjoints survivants non remariés ou les parents 
célibataires, dont respectivement la mère, le père ou l’enfant, 
militaire ou assimilé, est décédé des suites d’une blessure ou 
d’une maladie imputable à un service de guerre ou alors qu’il 
était en possession d’un droit à pension d’invalidité d’un 
taux au moins égal à 85 % ;

« 7o Les conjoints survivants remariés ayant au moins un 
enfant à charge issu du mariage avec le militaire ou assimilé 
décédé, lorsque ces conjoints ont obtenu ou auraient été en 
droit d’obtenir, avant leur remariage, une pension dans les 
conditions prévues au 5o ;

« 8o Les conjoints d’invalides internés pour aliénation 
mentale imputable à un service de guerre, s’ils bénéfi cient de 
l’article L. 124 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre ; »

13o sexies À la fi n du 2o de l’article L. 5214-5, les mots : 
« pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique » sont remplacés par les mots : « de développement 
pour l’insertion professionnelle des handicapés » ;

13o septies A Le premier alinéa de l’article L. 5221-4 est 
supprimé ;

13o septies B L’article L. 5221-5 est ainsi modifi é :

a) Les mots : « et sans s’être fait délivrer un certifi cat 
médical » sont supprimés ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« L’autorisation de travail peut être retirée si l’étranger ne 
s’est pas fait délivrer un certifi cat médical dans les trois mois 
suivant la délivrance de cette autorisation. » ;

13o septies C L’article L. 5411-10 est ainsi rédigé :

« Art. L. 5411-10. – Un décret en Conseil d’État déter-
mine les conditions d’application du présent chapitre, 
notamment :

« 1o La liste des changements affectant la situation des 
demandeurs d’emploi que ceux-ci sont tenus de signaler à 
l’Agence nationale pour l’emploi ;

« 2o Les conditions dans lesquelles cessent d’être inscrites 
sur la liste des demandeurs d’emploi les personnes :

« a) Qui ne renouvellent pas leur demande d’emploi ;

« b) Pour lesquelles l’employeur ou l’organisme compé-
tent informe l’Agence nationale pour l’emploi d’une reprise 
d’emploi ou d’activité, d’une entrée en formation ou de tout 
changement affectant leur situation au regard des conditions 
d’inscription. » ;

13o septies D L’article L. 5412-1 est ainsi modifi é :

a) Le 3o est complété par un d et un e ainsi rédigés :

« d) Refusent une proposition de contrat d’apprentissage 
ou de contrat de professionnalisation ;

« e) Refusent une action d’insertion ou une offre de contrat 
aidé prévues aux chapitres II et IV du titre III du livre Ier de 
la présente partie ; »

b) Les 5o et 6o sont abrogés ;

13o septies E Le 5o de l’article L. 5423-8 est remplacé par 
un 5o et un 6o ainsi rédigés :

« 5o Les apatrides, pendant une durée déterminée ;

« 6o Certaines catégories de personnes en attente de 
réinsertion, pendant une durée déterminée. » ;

13o septies F Le dernier alinéa de l’article L. 5423-20 
est complété par les mots : « , non plus que les presta-
tions familiales et l’allocation de logement prévue aux 
articles L. 831-1 et suivants du code de la sécurité 
sociale » ;

13o septies G Dans l’article L. 5423-18, les mots : « ou de » 
sont remplacés par les mots : « ainsi que de celle des » ;

13o septies H Le premier alinéa de l’article L. 5424-2 est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ils peuvent, par convention conclue avec les organismes 
gestionnaires du régime d’assurance chômage, leur confi er 
cette gestion. » ;

13o septies Dans l’article L. 5424-16, le mot : « asser-
mentés » est supprimé ;

13o octies A Dans le premier alinéa de l’article L. 5426-
5, après les mots : « aux travailleurs privés d’emploi », 
sont insérés les mots : « , de la prime de retour à l’emploi 
mentionnée à l’article L. 5133-1 et de la prime forfaitaire 
mentionnée à l’article L. 5425-3 » ;

13o octies B Après le mot : « peuvent », la fi n du 3o de 
l’article L. 5426-9 est ainsi rédigée : « , à titre conservatoire, 
suspendre le versement du revenu de remplacement ou en 
réduire le montant ; »

13o octies Le second alinéa de l’article L. 6112-2 est 
complété par les mots : « et à favoriser l’accès à la formation 
des femmes souhaitant reprendre une activité profession-
nelle interrompue pour des motifs familiaux » ;

14o La sous-section 3 de la section unique du chapitre III 
du titre II du livre Ier de la sixième partie est abrogée ;

14o bis A Dans l’article L. 6222-21, la référence : « L. 6222-
39 » est remplacée par la référence : « L. 6222-20 » ;

14o bis Le titre IV du livre II de la sixième partie est 
complété par un chapitre IV ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Dispositions pénales

« Art. L. 6244-1. – Le fait, pour le responsable d’un des 
organismes collecteurs mentionnés aux articles L. 6242-1 et 
L. 6242-2, d’utiliser frauduleusement les fonds collectés est 
puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende 
de 37 500 €. » ;

14o ter L’article L. 6313-1 est complété par un 13o ainsi 
rédigé :

« 13o Les actions de lutte contre l’illettrisme et l’apprentis-
sage de la langue française. » ;



7062 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2007

14o quater A Dans le 1o de l’article L. 6322-14 et dans le 
premier alinéa de l’article L. 6322-30, les mots : « au titre 
de la participation des employeurs occupant dix salariés 
et plus au développement de la formation professionnelle 
continue » sont remplacés par les mots : « à ce titre » ;

14o quater La section 1 du chapitre II du titre II du livre III 
de la sixième partie est complétée par une sous-section 6 
ainsi rédigée :

« Sous-section 6

« Affectation des fonds collectés au titre du congé indivi-
duel de formation

« Art. L. 6322-41-1. – Pour les salariés mentionnés à 
l’article L. 722-20 du code rural ainsi que pour les salariés 
du tourisme, les sommes collectées au titre de la présente 
section peuvent, par accord de branche étendu, être utili-
sées indifféremment au bénéfi ce des salariés titulaires d’un 
contrat de travail à durée indéterminée ou d’un contrat 
de travail à durée déterminée, dans la limite de 15 % des 
montants prélevés au titre d’une des deux collectes. » ;

14o quinquies Au début de l’article L. 6323-2, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Pour le calcul des droits ouverts au titre du droit indivi-
duel à la formation, la période d’absence du salarié pour un 
congé de maternité, d’adoption, de présence parentale, de 
soutien familial ou pour un congé parental d’éducation est 
intégralement prise en compte. » ;

14o sexies A Le premier alinéa de l’article L. 6323-16 est 
ainsi rédigé :

« Les frais de formation sont à la charge de l’employeur, 
qui peut s’en acquitter par l’utilisation d’un titre spécial de 
paiement émis par des entreprises spécialisées. » ;

14o sexies Dans le premier alinéa de l’article L. 6331-21, la 
référence : « 1o » est remplacée par la référence : « 3o » ;

15o Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article 
L. 6331-51, les mots : « au plus tard le 15 février » sont 
remplacés par les mots : « s’ajoutant à l’échéance provision-
nelle des cotisations et contributions sociales du mois de 
février » ;

15o bis Dans l’intitulé du chapitre II du titre III du livre III 
de la sixième partie, le mot : « paritaires » est supprimé ;

16o L’article L. 6332-12 est complété par le signe de 
ponctuation : « . » ;

16o bis A L’article L. 6354-2 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Cette sanction fi nancière ne peut être prononcée à 
l’encontre de salariés cocontractants de conventions de 
bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expé-
rience. » ;

16o bis Dans le premier alinéa de l’article L. 7111-3, après 
les mots : « entreprises de presse », sont insérés les mots : 
« , publications quotidiennes et périodiques ou agences de 
presse » ;

16o ter Dans le premier alinéa de l’article L. 7112-2, le 
mot : « presse » est remplacé par les mots : « journaux et 
périodiques » ;

16o quater Dans l’article L. 7112-3, les mots : « déter-
minée dans des conditions fi xées par voie réglementaire » 
sont remplacés par les mots et une phrase ainsi rédigée : 
« qui ne peut être inférieure à la somme représentant un 

mois, par année ou fraction d’année de collaboration, des 
derniers appointements. Le maximum des mensualités est 
fi xé à quinze. » ;

16o quinquies L’article L. 7112-4 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, les mots : « une durée déter-
minée par voie réglementaire » sont remplacés par les mots : 
« quinze années » ;

b) Dans le dernier alinéa, après le mot : « arbitrale », sont 
insérés les mots : « est obligatoire et » ;

16o sexies Dans l’article L. 7113-1 et dans le premier alinéa 
de l’article L. 7113-2, le mot : « presse » est remplacé par les 
mots : « journal et périodique » ;

16o septies Les articles L. 7112-1 bis, L. 7123-4 bis, 
L. 7123-11 bis et L. 7313-1 bis sont abrogés ;

16o octies Le début du premier alinéa de l’article L. 7124-
1 est ainsi rédigé : « Un enfant de moins de seize ans ne 
peut, sans autorisation individuelle préalable,... (le reste sans 
changement). » ;

16o nonies Dans l’article L. 7124-12, les mots : « soumis à 
l’obligation scolaire » sont supprimés ;

16o decies L’article L. 7124-9 est ainsi modifi é :

a) La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ;

b) Dans la première phrase du deuxième alinéa, après le 
mot : « surplus », sont insérés les mots : « , qui constitue le 
pécule, » ;

16o undecies Dans le premier alinéa de l’article L. 7221-2, 
après le mot : « Sont », est inséré le mot : « seules » ;

16o duodecies Le d du 1o de l’article L. 7232-4 est 
complété par les mots : « et les groupements de coopération 
mentionnés au 3o de l’article L. 312-7 du même code » ;

17o Dans le 2o de l’article L. 7233-2 et dans le deuxième 
alinéa de l’article L. 7233-7, les mots : « la réduction 
d’impôt » sont remplacés par les mots : « l’aide » ;

17o bis A L’article L. 7233-4 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article ne donnent pas lieu 
à application de l’article L. 131-7 du code de la sécurité 
sociale. » ;

17o bis Dans l’article L. 7321-1, les mots : « sous réserve 
des dispositions du » sont remplacés par les mots : « dans la 
mesure de ce qui est prévu au » ;

17o ter Les deux premiers alinéas de l’article L. 7321-3 
sont ainsi rédigés :

« Le chef d’entreprise qui fournit les marchandises ou pour 
le compte duquel sont recueillies les commandes ou sont 
reçues les marchandises à traiter, manutentionner ou trans-
porter n’est responsable de l’application aux gérants salariés 
de succursales des dispositions du livre Ier de la troisième 
partie relatives à la durée du travail, aux repos et aux congés 
et de celles de la quatrième partie relatives à la santé et à la 
sécurité au travail que s’il a fi xé les conditions de travail, 
de santé et de sécurité au travail dans l’établissement ou si 
celles-ci ont été soumises à son accord.

« Dans le cas contraire, ces gérants sont assimilés à des 
chefs d’établissement. Leur sont applicables, dans la mesure 
où elles s’appliquent aux chefs d’établissement, directeurs ou 
gérants salariés, les dispositions relatives : » ;

17o quater L’article L. 7322-1 est ainsi modifi é :



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2007 7063

a) Dans le premier alinéa, les mots : « présent code » sont 
remplacés par la référence : « chapitre Ier » ;

b) Après le premier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés :

« L’entreprise propriétaire de la succursale est responsable 
de l’application au profi t des gérants non salariés des dispo-
sitions du livre Ier de la troisième partie relatives à la durée 
du travail, aux repos et aux congés, ainsi que de celles de la 
quatrième partie relative à la santé et à la sécurité au travail 
lorsque les conditions de travail, de santé et de sécurité au 
travail dans l’établissement ont été fi xées par elle ou soumises 
à son accord.

« Dans tous les cas, les gérants non salariés bénéfi cient des 
avantages légaux accordés aux salariés en matière de congés 
payés.

« Par dérogation aux dispositions des articles L. 3141-1 et 
suivants relatives aux congés payés, l’attribution d’un congé 
payé peut, en cas d’accord entre les parties, être remplacée 
par le versement d’une indemnité d’un montant égal au 
douzième des rémunérations perçues pendant la période de 
référence. » ;

17o quinquies L’article L. 7322-7 est abrogé ;

17o sexies Le deuxième alinéa de l’article L. 8113-7 est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Un exemplaire est également adressé au représentant de 
l’État dans le département. » ;

17o septies Dans la dernière phrase de l’article L. 8253-1, 
après le mot : « spéciale », sont insérés les mots : « est déter-
miné dans des conditions fi xées par décret en Conseil d’État 
et » ;

17o octies Dans l’article L. 8253-2, après le mot : 
« majoration », sont insérés les mots : « en cas de retard de 
paiement » ;

18o Dans les articles L. 1253-19 et L. 6331-46, les mots : 
« du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle » sont 
remplacés par les mots : « de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin » ;

19o Dans les articles L. 3134-1, L. 3142-22, L. 3142-
41, L. 5134-3, L. 6261-1, L. 6261-2 et L. 6332-11, les 
mots : « du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle » sont 
remplacés par les mots : « de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin ». – (Adopté.)

Article 3 bis A

La quatrième partie du code du travail résultant de 
l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 précitée est 
ainsi modifi ée :

1o Dans l’intitulé du chapitre Ier du titre Ier du livre IV, 
les mots : « et utilisation » et le mot : « dangereuses » sont 
supprimés ;

2o Les chapitres III à V du titre Ier du livre IV sont abrogés. 
L’intitulé du chapitre II du même titre est ainsi rédigé : 
« Mesures de prévention des risques chimiques » ;

3o Dans le chapitre II du titre Ier du livre IV, il est inséré un 
article L. 4412-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4412-1. – Les règles de prévention des risques 
pour la santé et la sécurité des travailleurs exposés à des 
risques chimiques sont déterminées par décret en Conseil 
d’État pris en application de l’article L. 4111-6. » ;

4o Au début de l’intitulé du titre II du livre IV, sont insérés 
les mots : « Prévention des » ;

5o Dans les intitulés du chapitre VI du titre II et du 
chapitre VI du titre IV du livre IV, le mot : « renforcée » est 
supprimé ;

6o Le titre III du livre IV est ainsi modifi é :

a) L’intitulé du chapitre IV est ainsi rédigé : « Mesures et 
moyens de prévention » ;

b) Le chapitre V est abrogé ;

c) Les chapitres VI à VIII deviennent respectivement les 
chapitres V à VII ;

7o Dans l’intitulé du chapitre IV du titre V du livre IV, les 
mots : « des travailleurs exposés » sont supprimés ;

8o Dans les intitulés du chapitre V du titre II, du chapitre 
VII du titre III et du chapitre VII du titre IV du livre IV, le 
mot : « salariés » est remplacé par le mot : « travailleurs » ;

9o Après le titre V du livre IV, il est créé un titre VI ainsi 
divisé : « Titre VI. – Prévention des risques en milieu hyper-
bare », « Chapitre Ier. – Dispositions générales », « Chapitre 
II. -Évaluation des risques », « Chapitre III. – Mesures 
et moyens de prévention », « Chapitre IV. – Surveillance 
médicale » ;

10o Le titre IV du livre V est ainsi divisé : « Titre IV. -
Autres activités et opérations », « Chapitre Ier. – Manuten-
tion des charges », « Chapitre II. – Utilisation d’écrans de 
visualisation » ;

11o Dans le premier alinéa de l’article L. 4721-8, la 
référence : « L. 4411-2 » est remplacée par la référence : 
« L. 4111-6 ». – (Adopté.)

Article 3 bis

En 2008, en sus de l’obligation prévue au second alinéa 
de l’article L. 514-3 du code du travail, les employeurs sont 
tenus d’accorder aux salariés de leur entreprise, membres 
d’un conseil de prud’hommes, sur leur demande et pour les 
besoins de la formation prévue au premier alinéa de l’article 
précité, des autorisations d’absence, dans la limite de six 
jours. – (Adopté.)

M. le président. Les autres dispositions du projet de loi ne 
font pas l’objet de la deuxième lecture.

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Jean-Pierre Michel, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Michel. Comme l’a dit tout à l’heure mon 
collègue Jean-Pierre Godefroy, le groupe socialiste votera 
résolument contre ce texte.

En effet, il constitue véritablement une entreprise néfaste.

Madame la secrétaire d’État, vous nous avez dit que le 
Gouvernement y avait travaillé pendant deux ans. Beau 
travail ! J’ai déjà eu l’occasion de participer à des débats 
relatifs à des codifi cations, mais jamais dans ces condi-
tions, avec une multitude d’amendements, dont un certain 
nombre ont reçu l’avis favorable du Gouvernement, qui 
reconnaissait une erreur, ou une mauvaise rédaction, ou 
encore un défaut d’interprétation !
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Deux ans de travail pour présenter un texte dans ces 
conditions au Sénat et à l’Assemblée nationale ! Cela prouve 
que vous voulez allez très vite, et ce, on le sait, pour faire 
échec à la procédure engagée devant le Conseil d’État.

Certes, on peut regretter que le Conseil d’État ne se soit 
pas prononcé plus rapidement. S’il l’avait voulu, il aurait pu 
rendre ses arrêts, mais c’est une juridiction qui fonctionne 
très lentement, et il ne l’a pas fait.

Vous voulez donc éviter d’être confrontés aux arrêts qui 
seraient rendus par le Conseil d’État, et chacun sait qu’ils 
n’auraient pas été favorables aux amendements.

M. Alain Gournac. Ce n’est pas le Conseil d’État qui 
décide, c’est nous !

M. Jean-Pierre Michel. Vous vous référez à un professeur 
de droit : je ne le connais pas, mais peu importe ! Permettez-
moi de vous dire que d’autres professeurs spécialisés en droit 
du travail, éminents ceux-là, et connus de tous, se sont 
élevés contre ces modifi cations et ont dit tout le mal qu’ils 
en pensaient. Je citerai notamment M. Antoine Lyon-Caen, 
qui fait autorité en matière du droit du travail.

En réalité, il s’agit avant tout d’une entreprise idéolo-
gique.

Au demeurant, cela ne me choque pas : lorsque la gauche a 
fait voter les lois Auroux, en 1981, les membres de l’actuelle 
majorité étaient alors vraisemblablement tous contre.

Aujourd’hui, vous faites voter un code du travail qui est à 
l’image de la politique libérale menée par le Gouvernement 
et ne refl ète plus du tout la confrontation légitime entre les 
employeurs et les salariés.

Or cette confrontation, que l’on appelait auparavant « lutte 
des classes » – expression jugée grossière aujourd’hui – existe 
toujours, n’en déplaise à certains, dans certains entreprises, 
notamment les petites, où le personnel n’est pas représenté 
et pas défendu.

M. Charles Revet. Caricature !

M. Jean-Pierre Michel. Mais c’est la réalité, mon cher 
collègue ! Il faut vous renseigner ! (M. Charles Revet 
proteste.)

Comment procédez-vous ? Tout d’abord, vous modifi ez 
l’architecture du texte, cela a été dit. Ensuite, vous ne faites 
pas une codifi cation en droit constant. (Protestations sur les 
travées de l’UMP.) Les exemples abondent, ne serait-ce que 
dans la formulation !

Ainsi, l’employeur « fait », mais le salarié, « doit faire »...

Mme Annie David. Exactement !

M. Jean-Pierre Michel. ... et, en cas de recours, les tribu-
naux devront dire si « fait » équivaut ou non à « est obligé 
de faire ». Des linguistes affi rment que le présent de l’indi-
catif est le temps de l’impératif. Pourtant, il existe bien un 
mode impératif dans la conjugaison française !

S’agissant de l’ouverture le dimanche, l’ancien code 
disposait qu’elle était possible lorsque le repos de l’ensemble 
du personnel était « préjudiciable au public ». Aux termes 
du nouveau code, elle est possible « pour les besoins du 
public ». Les deux expressions sont totalement différentes !

En vérité, les exemples abondent qui démontrent qu’il ne 
s’agit pas d’une codifi cation à droit constant.

Pour toutes ces raisons, madame la secrétaire d’État, je le 
répète, nous voterons résolument contre ce texte, et nous 
demandons un scrutin public. (M. Charles Revet s’exclame.)

M. le président. La parole est à Mme Annie David, pour 
explication de vote.

Mme Annie David. J’adhère aux propos qui viennent 
d’être tenus par notre collègue Jean-Pierre Michel et, pour 
ma part, j’insisterai sur le fait que, avec cette recodifi cation 
du code du travail, vous balayez cent trente ans d’histoire !

C’est toute cette jurisprudence, dont vous avez été 
nombreux à dire, madame la secrétaire d’État, madame le 
rapporteur, monsieur Gournac, qu’elle compliquait le code 
du travail, qui en faisait précisément la richesse.

Le droit du travail ne peut se juger qu’à l’aune de toutes 
les décisions qui se sont accumulées au fi l des années.

Même si vous affi rmez que vous ne déclassez que 20 % 
des dispositions qui auraient, selon vous, être déclassées, 
pour nous, ce sont déjà 20 % de trop, et ne pouvons pas 
l’accepter.

Jusqu’à présent, le code du travail était un instrument au 
service du droit, afi n que celui des salariés soit respecté dans 
les entreprises.

La recodifi cation que vous proposez refl ète votre vision 
libérale du monde du travail et celle-ci, à l’évidence, ne peut 
trouver un écho favorable au sein du groupe communiste 
républicain et citoyen. Nous voterons donc résolument 
contre ce texte. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Alain Gournac.

M. Alain Gournac. Monsieur le président, je tiens à faire 
entendre un tout autre son de cloche !

En effet, nous, nous voulons tout mettre en œuvre afi n de 
rendre le code du travail compréhensible pour quiconque 
y plonge le nez ! Je sais bien que certains profi tent de ce 
que d’autres aient tant de mal à le comprendre, mais nous, 
précisément, nous souhaitons que, dans chaque entreprise, 
on puisse le consulter et comprendre facilement ce qu’on 
y lit. Et n’allez pas me dire que c’était le cas avec l’ancien 
code !

C’est pourquoi, chaque fois qu’on nous proposera de faire 
évoluer le code du travail vers plus de transparence, nous 
serons pour !

Vous nous reprochez d’accélérer les choses et de hâter 
la ratifi cation de cette ordonnance. Mais cela fait mainte-
nant deux ans qu’on en discute ! Vous ne comprenez pas 
que le monde change autour de nous, que le monde du 
travail évolue extrêmement rapidement. Nous ne devons 
pas attendre !

Dans la discussion générale, j’ai cité le cas de deux dispo-
sitions datant de la dernière guerre et qui étaient devenues 
totalement obsolètes. Il est incroyable d’entendre dire qu’il 
aurait fallu ne pas y toucher !

Quant à l’argument selon lequel le Gouvernement tente-
rait de prendre de vitesse le Conseil d’État, il est inoppo-
sable : depuis quand appartient-il au Conseil d’État de 
rédiger la loi ? Comment peut-on entendre de tels propos 
dans cette enceinte ?

M. Jean-Pierre Godefroy. Vous n’allez pas faire plaisir à M. 
Garrec ! (Sourires.)
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M. René Garrec. Tout doux, monsieur Gournac ! 
(Nouveaux sourires.)

M. Alain Gournac. Eh bien, moi, je dis que c’est le 
Parlement qui vote la loi, et celle-ci est excellente !

C’est pourquoi, madame le secrétaire d’État, le groupe 
UMP soutient résolument ce texte.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 62 :

Nombre de votants .....................................  328
Nombre de suffrages exprimés ....................  327
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  164

Pour l’adoption ........................... 201
Contre  ....................................... 126

Le Sénat a adopté défi nitivement le projet de loi.

7

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, 
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le président, lors du 
scrutin public qui vient de se dérouler, chaque groupe s’est 
exprimé par la voix de l’un de ses représentants, à l’exclu-
sion du RDSE, dont aucun membre n’est présentement 
en séance. Aussi, je voudrais savoir selon quelles modalités 
ce groupe a pris part au vote qui vient de se dérouler. Qui 
était mandaté pour voter en son nom et qui a réparti ses 
suffrages, puisqu’ils sont généralement partagés ? Nous 
avons déjà eu l’occasion de poser cette question et nous la 
posons de nouveau aujourd’hui.

M. René Garrec. Cela change-t-il quoi que ce soit au 
résultat du scrutin ?

M. Alain Gournac. Le groupe UMP a été mandaté par 
celui du RDSE !

M. le président. Monsieur Godefroy, le mandat donné par 
le président de chacun des groupes ayant délégué son vote, 
mandat auquel je ne fais que me référer, est tout à fait expli-
cite.

M. Jean-Pierre Michel. Nous contestons le vote !

M. Jean-Pierre Godefroy. Pardonnez-nous, monsieur le 
président, mais n’avons pas compris. Le groupe UMP a un 
mandat du groupe du RDSE ?

M. le président. Le groupe UMP a reçu mandat du prési-
dent du groupe du RDSE.

M. Alain Gournac. Voilà !

M. Jean-Pierre Godefroy. Dans ce cas, il faudra qu’ils 
s’expliquent au sein du groupe !

M. Alain Gournac. Et ce sont eux qui procèdent à la répar-
tition des votes !

M. le président. Quant à la réunion administrative des 
sénateurs ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe, elle a 
donné mandat au groupe de l’UMP. Pour moi, c’est clair 
et net !

8

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg sur la 
sécurité sociale.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 143, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

J’ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratifi cation de la 
convention entre la République française et la République 
fédérale d’Allemagne en vue d’éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur les successions et sur les donations 
(ensemble un protocole).

Le projet de loi sera imprimé sous le no 144, distribué et 
renvoyé à la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation, sous réserve 
de la constitution éventuelle d’une commission spéciale 
dans les conditions prévues par le règlement.

J’ai reçu de M. le Premier Ministre un projet de loi déclaré 
d’urgence relatif aux organismes génétiquement modifi és.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 149, distribué 
et renvoyé à la commission des affaires économiques, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

9

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à l’utilisation confi née de micro-organismes 
génétiquement modifi és (Refonte)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3739 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :
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– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil simplifi ant les conditions des transferts de produits 
liés à la défense dans la Communauté.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3740 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative à la coordination des procédures de passa-
tion de certains marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services dans les domaines de la défense et de la sécurité.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3741 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil concernant la 
dénonciation du protocole fi xant les possibilités de pêche et 
la contrepartie fi nancière de l’accord de partenariat dans le 
secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la 
République islamique de Mauritanie.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3742 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Adaptation à la procédure de réglementation avec 
contrôle. Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil modifi ant le règlement (CE) no 2150/2002 
relatif aux statistiques sur les déchets, en ce qui concerne les 
compétences d’exécution conférées à la Commission.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3743 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Parlement européen et du 
Conseil relative à l’Année européenne de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale (2010).

Ce texte sera imprimé sous le no E-3744 et distribué.

10

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J’ai reçu de M. Henri de Richemont un 
rapport fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d’administration générale sur le projet de loi ratifi ant 
l’ordonnance no 2005-759 du 4 juillet 2005 portant 
réforme de la fi liation et modifi ant ou abrogeant diverses 
dispositions relatives à la fi liation (no 510, 2004-2005).

Le rapport sera imprimé sous le no 145 et distribué.

J’ai reçu de M. René Garrec un rapport fait au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’administration 
générale :

– sur le projet de loi organique modifi ant l’ordonnance 
no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel et relatif à ses archives (no 470, 
2005-2006) ;

– et sur le projet de loi relatif aux archives (no 471, 
2005 2006).

Le rapport sera imprimé sous le no 146 et distribué.

J’ai reçu de M. Philippe Marini, rapporteur pour le Sénat, 
un rapport fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion sur le projet de loi de fi nances rectifi cative pour 
2007.

Le rapport sera imprimé sous le no 148 et distribué.

11

DÉPÔT D’UN AVIS

M. le président. J’ai reçu de Mme Catherine Morin-
Desailly un avis présenté au nom de la commission des 
affaires culturelles sur le projet de loi relatif aux archives 
(no 471, 2005-2006).

L’avis sera imprimé sous le no 147 et distribué.

12

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au jeudi 
20 décembre 2007 :

À onze heures :

1. Examen d’une demande des commissions des affaires 
sociales, des affaires culturelles et des affaires économiques 
tendant à obtenir l’autorisation de désigner une mission 
d’information commune sur les politiques de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion.

2. Examen des demandes des six commissions perma-
nentes tendant à obtenir l’autorisation de désigner des 
missions d’information.

3. Examen des conclusions de la commission mixte 
paritaire sur le projet de loi de fi nances rectifi catives pour 
2007.

Rapport (no 148, 2007-2008) de M. Philippe Marini, 
rapporteur pour le Sénat.

À quinze heures :

4. Examen des conclusions de la commission mixte 
paritaire sur le projet de loi pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs.

Rapport (no 142, 2007-2008) de M. Gérard Cornu, 
rapporteur pour le Sénat.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée à seize heures trente-cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
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ORDRE DU JOUR 
DES PROCHAINES SÉANCES DU SÉNAT

établi à la suite des conclusions 
de la conférence des présidents du 19 décembre 2007 :

Jeudi 20 décembre 2007 :

À 11 heures :

1° Examen d’une demande des commissions des Affaires 
sociales, des Affaires culturelles et des Affaires économiques 
tendant à obtenir l’autorisation de désigner une mission d’infor-
mation commune sur les politiques de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion ;

Ordre du jour prioritaire

2° Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet de 
loi de fi nances rectifi cative pour 2007 (n° 148, 2007-2008) ;

À 15 heures :

3° Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet 
de loi pour le développement de la concurrence au service des 
consommateurs (n° 142, 2007-2008).

*
*     *

Suspension des travaux en séance plénière :

du vendredi 21 décembre 2007 au dimanche 6 janvier 2008

2008

Mardi 8 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire

À 16 heures le soir :

1° Deuxième lecture de la proposition de loi, modifi ée par 
l’Assemblée nationale, relative aux tarifs réglementés d’électricité 
et de gaz naturel (n° 137, 2007-2008) ;

(La Conférence des Présidents a fi xé :

– à l’ouverture de la discussion générale, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le lundi 7 janvier 2008) ;

2° Projet de loi organique modifi ant l’ordonnance n° 58-1067 
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti-
tutionnel et relatif à ses archives (n° 470, 2005-2006) ;

3° Projet de loi relatif aux archives (n° 471, 2005-2006) ;

(La Conférence des Présidents :

– a fi xé au lundi 7 janvier 2008, à 11 heures, le délai limite pour 
le dépôt des amendements à ces deux textes ;

– a décidé que ces deux projets de loi feraient l’objet d’une discus-
sion générale commune ;

– a fi xé à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale commune, les orateurs des divers groupes 
ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le lundi 7 janvier 2008).

Mercredi 9 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

– Projet de loi relatif à la réforme du service public de l’emploi 
(Urgence déclarée) (n° 141, 2007-2008) ;

(La Conférence des Présidents a fi xé :

– à l’ouverture de la discussion générale, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à trois heures la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le mardi 8 janvier 2008).

Jeudi 10 janvier 2008 :

À 9 h 30 :

1° Désignation des membres de la mission d’information 
commune sur les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion ;

(Les candidatures devront être remises au Secrétariat central des 
commissions au plus tard le mardi 8 janvier 2008, à 17 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

2°) Suite du projet de loi relatif à la réforme du service public 
de l’emploi ;

À 15 heures et le soir :

3° Questions d’actualité au gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être effectuée au service 
de la Séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

4° Suite de l’ordre du jour du matin.

Eventuellement, vendredi 11 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire

À 9 h 30 et à 15 heures :

– Suite du projet de loi relatif à la réforme du service public de 
l’emploi.

Mardi 15 janvier 2008 :

À 10 heures :

1° Dix-huit questions orales :

L’ordre d’appel des questions sera fi xé ultérieurement.

– n° 27 de M. Jean Boyer à Mme la secrétaire d’État chargée de 
la solidarité ;

(Avenir de la journée de solidarité) ;

– n° 74 de M. Claude Domeizel à Mme la ministre de l’inté-
rieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

(Apposition de la cocarde tricolore sur les véhicules des élus 
locaux) ;

– n° 97 de M. François-Noël Buffet à Mme la ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’emploi ;

(Labellisation de la maison de l’emploi de l’ouest lyonnais) ;

– n° 102 de Mme Eliane Assassi à M. le ministre des affaires 
étrangères et européennes ;
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(Inquiétudes sur le nouvel accord franco-roumain relatif au retour 
vers la Roumanie des mineurs isolés) ;

– n° 104 de M. Philippe Richert à Mme la ministre de la culture 
et de la communication ;

(Réglementation sur les dons aux musées) ;

– n° 106 de Mme Marie-France Beaufi ls à M. le ministre d’État, 
ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement 
durables ;

(Lutte contre les nuisances sonores sur la ligne à grande vitesse Sud 
Europe Atlantique) ;

– n° 107 de M. André Rouvière à Mme la ministre de l’inté-
rieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

(Reconnaissance de catastrophe naturelle suite à la sécheresse de l’été 
2005) ;

– n° 108 de M. Michel Doublet à M. le ministre d’État, ministre 
de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables ;

(Réforme des autorisations d’urbanisme et consultation du service 
public d’assainissement non collectif ) ;

– n° 110 de M. Robert del Picchia à M. le ministre des affaires 
étrangères et européennes ;

(Gratuité de la scolarité à l’étranger) ;

– n° 111 de M. Yannick Bodin à Mme la ministre de la santé, 
de la jeunesse et des sports ;

(Maintien de l’activité sanitaire pédiatrique du centre de rééduca-
tion fonctionnelle infantile de Brolles) ;

– n° 113 de M. François Marc à Mme la ministre de l’intérieur, 
de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

(Modernisation du statut de l’élu) ;

– n° 115 de Mme Catherine Morin-Desailly à Mme la ministre 
de la santé, de la jeunesse et des sports ;

(Développement de la pose de valves cardiaques) ;

– n° 116 de M. Francis Grignon à Mme la ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’emploi ;

(Application de la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de 
l’emploi et du pouvoir d’achat en Alsace et Moselle) ;

– n° 119 de M. Michel Billout à M. le ministre d’État, ministre 
de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables ;

(Avenir de la fi lière nucléaire française) ;

– n° 120 de M. Aymeri de Montesquiou à M. le ministre de 
l’agriculture et de la pêche ;

(Aides aux jeunes agriculteurs) ;

– n° 122 de M. Auguste Cazalet à M. le ministre du travail, des 
relations sociales et de la solidarité ;

(Retraite des anciens ministres du culte et anciens membres des 
congrégations et communautés religieuses) ;

– n° 123 de M. Louis Souvet à Mme la ministre de l’intérieur, 
de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

(Indemnisation des communes recueillant les demandes de passe-
ports et de cartes d’identité) ;

– n° 124 de M. Pierre Fauchon à Mme la ministre de la culture 
et de la communication ;

(Prêts aux musées des collectivités territoriales d’œuvres d’art appar-
tenant à l’État) ;

À 16 h 15 et le soir :

2° Éloge funèbre de Daniel Bernardet ;

Ordre du jour prioritaire

3° Projet de loi relatif aux organismes génétiquement modifi és 
(Urgence déclarée) (n° 149, 2007-2008) ;

(La Conférence des Présidents a fi xé :

– au lundi 14 janvier 2008, à 11 heures, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le lundi 14 janvier 2008).

Mercredi 16 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

– Suite du projet de loi relatif aux organismes génétiquement 
modifi és.

Jeudi 17 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire

À 9 h 30 :

1° Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat, sur le 
« Grenelle de l’insertion » ;

(La Conférence des Présidents a prévu une durée de 3 heures 30 
maximum pour l’ensemble du débat, y compris la déclaration et la 
réponse du Gouvernement ;

La commission des Affaires sociales disposera d’un temps de parole 
de 30 minutes ; la Conférence des Présidents a fi xé à 2 heures 15 la 
durée globale du temps dont disposeront, dans la discussion générale, 
les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe ; les interventions ne pourront excéder 10 minutes ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le mercredi 16 janvier 2008) ;

À 15 heures et le soir :

2° Éventuellement, suite du projet de loi relatif aux organismes 
génétiquement modifi és.

Mardi 22 janvier 2008 :

Ordre du jour réservé

À 10 heures, à 16 heures et le soir :

1° Question orale avec débat n° 10 de M. Jean-Claude CARLE 
à M. le ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité 
sur l’avenir de la formation professionnelle en France ;

(La Conférence des Présidents a fi xé à deux heures la durée globale 
du temps dont disposeront dans le débat les orateurs des groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le lundi 21 janvier 2008) ;

2° Proposition de loi visant à améliorer la santé au travail 
des salariés et à prévenir les risques professionnels auxquels 
ils sont exposés, présentée par Mme Michelle Demessine et 
les membres du groupe Communiste Républicain et Citoyen 
(n° 47, 2007-2008) ;

(La Conférence des Présidents a fi xé :

– au lundi 21 janvier 2008, à 16 heures, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;
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Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la 
Séance, avant 17 heures, le lundi 21 janvier 2008) ;

3° Question orale avec débat n° 9 de M. Jean PUECH à Mme 
la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territo-
riales sur la création d’un véritable statut de l’élu local ;

(La Conférence des Présidents a fi xé à deux heures la durée globale 
du temps dont disposeront dans le débat les orateurs des groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le lundi 21 janvier 2008) ;

4° Sous réserve de leur dépôt, conclusions de la commission 
des Affaires sociales sur la proposition de loi organique tendant 
à prévoir l’approbation par les lois de fi nancement de la sécurité 
sociale des mesures de réduction et d’exonération de cotisations 
et de contributions de sécurité sociale adoptées en cours d’exer-
cice, présentée par MM. Alain Vasselle et Nicolas About (n° 140, 
2007-2008) ;

(La Conférence des Présidents a fi xé :

– au lundi 21 janvier 2008, à 16 heures, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le lundi 21 janvier 2008).

Mercredi 23 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

– Sous réserve de sa transmission, projet de loi pour le pouvoir 
d’achat (Urgence déclarée) (A.N., n° 498) ;

(La Conférence des Présidents a fi xé :

– au mardi 22 janvier 2008, à 17 heures, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à trois heures la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la Séance, 
avant 17 heures, le mardi 22 janvier 2008).

Jeudi 24 janvier 2008 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1° Suite du projet de loi pour le pouvoir d’achat ;

À 15 heures et le soir :

2° Questions d’actualité au gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être effectuée au service 
de la Séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

3° Suite de l’ordre du jour du matin.

Eventuellement, vendredi 25 janvier 2008 :

Ordre du jour prioritaire :

À 9 h 30 et à 15 heures :

– Suite du projet de loi pour le pouvoir d’achat.

*

*     *

Prochaine Conférence des Présidents : mercredi 16 janvier 2008 
à 11 h 30.

ANNEXE 1

Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
de la séance du mardi 15 janvier 2007 :

(L’ordre d’appel des questions sera fi xé ultérieurement)

N° 27 – Le 4 septembre 2007 – M. Jean Boyer attire l’attention 
de Mme la secrétaire d’État chargée de la solidarité sur l’avenir de 
la journée de solidarité attachée au lundi de Pentecôte. Le bien 
fondé de cette journée n’est plus à démontrer, bien au contraire, 
mais sa traduction sur le terrain reste, pour le moins, souvent 
incomprise. En effet, dans le cadre de cette troisième échéance, les 
résultats enregistrés marquent une incohérence. Son application 
effective génère des diffi cultés, tant les situations autour du lundi 
de Pentecôte tournent à la confusion, au contraste, aux expériences 
parfois plus que contradictoires. Face à ce bilan mitigé, le comité 
de suivi et d’évaluation de cette journée a formulé plusieurs 
propositions de réforme, en suggérant davantage de liberté aux 
partenaires sociaux, en les laissant libres d’organiser sur l’année 
un temps équivalent. Il souhaite connaître la situation exacte de 
ces propositions et l’orientation pour l’année 2008. Approuvée 
majoritairement dans son principe par les français, la journée 
de solidarité fi xée le lundi de Pentecôte est critiquée dans ses 
modalités d’application. Le moment n’est-il pas venu de trouver 
un meilleur équilibre permettant une application plus souple de 
cette solidarité mais aussi et surtout une meilleure information de 
chacun dans cet investissement à l’égard des personnes âgées et 
handicapées. Cette information ne devrait-elle pas être engagée 
plus largement au niveau de chaque salarié : remercier ceux qui 
ont apporté leur contribution en leur indiquant le résultat de 
la générosité collective mais aussi et surtout sa destination. Son 
existence ne doit pas être effectuée dans l’indifférence mais au 
contraire dans le cadre d’un engagement personnel. Quant à ceux 
qui n’ont pas considéré cette démarche de solidarité, il serait aussi 
important de les sensibiliser directement en leur précisant les 
résultats obtenus en faveur des personnes les plus fragiles de notre 
société. En effet, la solidarité ne se décrète pas, elle se partage au 
quotidien au service de tous.

N° 74 – Le 25 octobre 2007 – M. Claude Domeizel attire 
l’attention de Mme la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales sur la réglementation concernant l’apposi-
tion sur les véhicules des maires, plus généralement des élus locaux, 
d’une cocarde ou d’un insigne aux couleurs nationales. Comme les 
citoyens détenteurs d’une haute fonction nationale cités exhaus-
tivement dans l’article 50 du décret n° 89-655 du 13 septembre 
1989, le maire, sur le territoire de sa commune, peut être appelé 
à intervenir avec son véhicule de façon urgente. Par exemple, en 
cas d’incendie, il peut être amené à se rendre compte de la situa-
tion, alerter la population et ordonner une évacuation. Le maire 
doit être alors rapidement identifi é par la police ou les gendarmes. 
Responsable et garant de la sécurité sur son territoire, il peut 
également intervenir sur la voie publique en situation de crise et 
représenter ainsi l’État en tant qu’offi cier de police judiciaire. En 
lui évitant de devoir décliner sa qualité, l’apposition de la cocarde 
sur le véhicule pourrait simplifi er l’identifi cation de son statut. 
C’est pourquoi il demande si, compte tenu de ces arguments, il ne 
conviendrait pas de réétudier l’utilisation de la cocarde tricolore et 
de l’étendre aux premiers magistrats des collectivités territoriales.

N° 97 – Le 8 novembre 2007 – M. François-Noël Buffet attire 
l’attention de Mme la ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’emploi sur la labellisation de la maison de l’emploi de l’ouest 
lyonnais, qui sera située à Oullins. En novembre 2006, le ministre 
de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement rappelait que 
l’objectif de labellisation de 300 maisons de l’emploi serait atteint 
à la fi n de l’année 2007 afi n d’assurer un maillage cohérent et 
effi cient du territoire national. Aujourd’hui 227 maisons de 
l’emploi sont labellisées. Des inégalités sont constatées entre les 
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territoires ayant une maison de l’emploi labellisée et ceux qui n’en 
ont pas. Ces inégalités sont ressenties comme autant d’injustices. 
Il en résulte une distorsion du service public de l’emploi à l’échelle 
nationale. Le 13 octobre 2006, l’État a sollicité les élus du terri-
toire pour rédiger un dossier de candidature pour la création de 
la maison de l’emploi de l’ouest lyonnais, pour un examen à la 
commission nationale de labellisation du 22 mai 2007. Le projet 
a rassemblé l’ensemble des acteurs de l’emploi du territoire et a 
mobilisé les élus des 61 communes partenaires du projet. Le dossier 
a été validé lors du comité de pilotage du 6 avril par la préfecture et 
l’ensemble des élus locaux partenaires du projet. Or, la commission 
nationale de labellisation du 22 mai 2007 a été ajournée sine die. 
Depuis cette date, le territoire n’a aucune nouvelle. Compte-tenu 
de l’importance de ce projet pour l’ensemble des 61 communes 
partenaires et de l’attente forte des élus locaux et des collectivités 
locales, il lui demande de bien vouloir lui préciser si la maison de 
l’emploi de l’ouest lyonnais sera labellisée rapidement.

N° 102 – Le 15 novembre 2007 – Mme Eliane Assassi attire 
l’attention de M. le ministre des affaires étrangères et européennes 
sur les écueils importants que comporte le nouvel accord franco-
roumain signé au mois de février 2007 et relatif à une protec-
tion des mineurs roumains isolés et à leur retour dans leur pays 
d’origine. Elle tient à faire part de sa vive inquiétude quant au 
contenu de cet accord qui doit faire prochainement l’objet d’un 
projet de loi en vue de sa ratifi cation. Elle rappelle à cet égard 
que la mise en œuvre du premier accord de 2002 avait déjà mis 
gravement en danger certains jeunes rentrés en Roumanie dans 
le cadre du dispositif ainsi mis en place, en raison notamment 
du manque de préparation et de suivi social. Loin de corriger ces 
défauts inacceptables, le nouvel accord risque d’aggraver encore 
la situation actuelle en ouvrant la voie aux retours systématiques, 
en supprimant notamment les enquêtes préalables et l’audience 
chez le juge des enfants, sans aucune garantie d’amélioration de 
la prise en charge des mineurs en Roumanie. C’est pourquoi elle 
lui demande, avant de ratifi er un nouvel accord, de bien vouloir 
procéder enfi n à un bilan, qualitatif et approfondi du premier 
accord de 2002, seul capable de jeter les bases d’un nouveau dispo-
sitif juste et effi cace pour le bien de ces enfants. 

N° 104 – Le 15 novembre 2007 – M. Philippe Richert attire 
l’attention de Mme la ministre de la culture et de la communi-
cation sur la possibilité offerte depuis la loi Perben n° 2006-728 
portant réforme des successions et des libéralités, de signer 
des « pactes familiaux » pour les donations faites aux musées. 
Désormais, la valeur des œuvres qui sera prise en considération 
sera celle du moment de la donation et non plus la valeur au 
moment du décès du donateur. Cette disposition est essentielle 
pour les musées car la valeur des œuvres d’art augmente presque 
toujours, ce qui l’entraîne à dépasser, parfois de façon considé-
rable, le montant de la « quotité disponible » lors du décès du 
donateur.

Bien que cette mesure permette de réduire de manière signifi -
cative le nombre des litiges avec les familles, elle ne les annule pas 
complètement en cas de divergences familiales lors de la donation. 
Aussi, il lui demande si le Gouvernement envisage de prendre des 
mesures pour autoriser les conservateurs territoriaux à émettre un 
avis négatif lors des dons en cas d’absence de consensus familial 
et éviter ainsi à certains musées de voir leur collection remise en 
cause lors du décès du donateur.

N° 106 – Le 15 novembre 2007 – Mme Marie-France Beaufi ls 
attire l’attention de M. le ministre d’État, ministre de l’écologie, 
du développement et de l’aménagement durables pour que la 
question des nuisances sonores soit mieux intégrée dans le cadre 
de l’enquête publique sur la ligne à grande vitesse Sud Europe 
Atlantique (LGV SEA). La directive européenne du 25 juin 
2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit pour l’adop-
tion d’un plan d’action aux abords des grandes infrastructures 
de transport défi nit de nouveaux critères. Elle voudrait savoir si 
les dernières réglementations suite à la transposition par ordon-
nance de ce texte, le 12 novembre 2004, ont bien été prises en 
compte. Le dossier d’enquête publique, dans sa partie juridique 
et administrative, ne semble évoquer que des textes antérieurs à 
1999. Elle lui demande si le Gouvernement envisage de prendre 

la décision d’abaisser les seuils de niveau sonore, comme l’ont déjà 
fait d’autres pays européens, ceci dans l’intérêt des riverains de ces 
grandes infrastructures de transport.

N° 107 – Le 15 novembre 2007 – M. André Rouvière attire 
l’attention de Mme la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales sur l’instruction des dossiers de quinze 
communes de sa circonscription du Gard qui ont déposé une 
demande de reconnaissance de catastrophe naturelle suite à la 
sécheresse de l’été 2005. À ce jour, ces dossiers de sécheresse n’ont 
pas encore été étudiés par la commission interministérielle compé-
tente, ce qui plonge de nombreux particuliers dans une situation 
inextricable au vu des travaux qui seraient indispensables à leur 
habitation principale. En effet, les dégâts sont très importants. 
Les fondations des maisons s’affaissent ce qui entraîne des fi ssures 
à l’intérieur et à l’extérieur des habitations. Les revêtements se 
cisaillent, les carrelages se fendent, ce qui rend impossible, dans 
certains cas, la fermeture des portes et des fenêtres. Les sinistrés 
ne sont pas indemnisés par leur assurance car celle-ci demande la 
promulgation de l’état de catastrophe naturelle. A titre indicatif, 
les travaux sont chiffrés à plus de 200 000 euros dans la majorité 
des cas, le renforcement des fondations étant une opération très 
onéreuse. Différentes démarches ont été effectuées auprès de la 
préfecture, des courriers ont été adressés au ministère compé-
tent. Malheureusement, aucune réponse n’a permis de débloquer 
la situation. Au nom de la solidarité indispensable dans de telles 
situations et suite à la réception de sa lettre d’attente en date 
du 29 octobre 2007 (Réf. : BDC/CE 3815/1-FES), il souhaite 
savoir quelles sont les dispositions qu’elle va prendre afi n que ces 
personnes puissent réhabiliter leur résidence et se sentent ainsi à 
nouveau en sécurité dans leur maison.

N° 108 – Le 22 novembre 2007 – M. Michel Doublet attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de l’écologie, du 
développement et de l’aménagement durables sur la mise en 
œuvre du décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour applica-
tion de l’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative 
au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme. En 
Charente-Maritime, de nombreuses communes ont délégué leur 
compétence en matière de contrôle des dispositifs d’assainisse-
ment individuel au syndicat des eaux. Jusqu’alors une instruction 
conjointe des demandes de permis de construire et d’autorisation 
d’assainissement individuel était mise en place avec les services de 
la DDE. Or, en application du décret du 5 janvier 2007, l’étude 
d’assainissement ne fi gure pas dans les pièces à fournir par le 
pétitionnaire. Le code de l’urbanisme respecte la loi sur l’eau, qui 
précise que le contrôle d’un système d’assainissement non collectif 
est effectué par la commune ou l’établissement public de coopéra-
tion intercommunal compétent lors de la mise en service, et non 
par un accord préalable à la réalisation des travaux. Toutefois, la 
faisabilité technique et réglementaire devrait être déterminée avant 
l’obtention du permis de construire pour éviter toute situation 
diffi cile, notamment, si la construction est réalisée sur des sols 
inaptes à l’assainissement individuel ou sur une surface foncière 
insuffi sante et incompatible avec les techniques réglementaires. 
Aussi, il serait nécessaire de recueillir l’avis favorable du service 
public d’assainissement non collectif (SPANC) sur la conception 
du projet d’assainissement individuel, avant d’accorder le permis 
de construire ou l’autorisation de lotir. De même, afi n d’assurer 
des délais d’instruction des demandes de contrôle des dispositifs 
d’assainissement individuel compatibles avec les délais d’instruc-
tion des demandes de permis de construire, il serait nécessaire que 
la demande de contrôle de l’assainissement individuel soit déposée 
avant ou, à défaut, en même temps que la demande de permis 
de construire. En conséquence, il lui demande quelles mesures 
le Gouvernement compte mettre en œuvre pour remédier à une 
situation pouvant être source de contentieux.

N° 110 – Le 22 novembre 2007 – M. Robert del Picchia attire 
l’attention de M. le ministre des affaires étrangères et européennes 
sur la gratuité de la scolarité pour les élèves français des lycées 
français à l’étranger. C’est le Président de la République qui a 
voulu cette réforme en faveur des Français établis hors de France. 
La gratuité a donc été mise en place dès cette année scolaire pour 
les enfants des classes de terminale et elle sera étendue aux élèves de 
première à la rentrée 2008 et à ceux de seconde à la rentrée 2009. 
Diverses diffi cultés pour remplir les formulaires de demande de 
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prise en charge ont été dénoncées par nos compatriotes et les élus 
des Français de l’étranger. Il lui demande si les prochaines instruc-
tions spécifi ques seront revues à l’aune des questions soulevées 
cette année et si la gratuité sera étendue chaque année à une classe 
supplémentaire, couvrant ainsi les classes de collège, de primaire 
et de maternelle.

N° 111 – Le 22 novembre 2007 – M. Yannick Bodin appelle 
l’attention de Mme la ministre de la santé, de la jeunesse et des 
sports sur la question du maintien de l’activité sanitaire pédia-
trique du Centre de Rééducation Fonctionnelle Infantile (CRFI) 
de Brolles en Seine-et-Marne, et plus généralement sur la politique 
que la CNMATS entend mener pour assurer la pérennité de ses 
établissements et garder sa mission d’offre de soins. L’Union de 
gestion des établissements des caisses d’assurance maladie d’Île-
de-France (UGECAMIF) gère, depuis 2000, quinze établisse-
ments dont quatre en Seine-et-Marne (Centre de Rééducation 
Fonctionnelle Infantile (CRFI) de Brolles, Centre de Coubert, 
le Prieuré à Avon et l’ITEP 77). Le CRFI de Brolles à Bois-le-
Roi accueille soixante enfants de 3 à 17 ans atteints d’affections 
orthopédiques, traumatologiques, neurologiques et des maladies 
chroniques rhumatologiques. Quatre-vingt-dix salariés en 
assurent la prise en charge. Le 14 juin 2007, la direction générale 
a annoncé au personnel de Brolles qu’une étude est demandée par 
l’agence régionale d’hospitalisation d’Île-de-France (ARHIF) sur 
la faisabilité du regroupement en Seine-Saint-Denis de deux struc-
tures de l’UGECAMIF (CRFI de Brolles et CMJE de Montreuil). 
Alors que le département de Seine-et-Marne connaît une forte 
croissance démographique, et que le schéma régional de l’organi-
sation sanitaire 3 (SROS 3) met en évidence le sous-équipement 
sanitaire du département, cette délocalisation semble injustifi ée. 
Aussi, il lui demande d’accepter de suspendre le projet en cours et 
d’envisager le maintien de l’activité sanitaire pédiatrique de Brolles 
avec d’éventuelles nouvelles orientations répondant aux besoins 
réels et identifi és de la population de Seine-et-Marne. En outre, 
il souhaite savoir si la CNAMTS a programmé le désengagement 
total de l’assurance maladie avec la vente des établissements au 
secteur privé.

N° 113 – Le 22 novembre 2007 – M. François Marc attire 
l’attention de Mme la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales sur les diffi cultés auxquelles se trouvent 
aujourd’hui confrontés les élus locaux pour assurer convenable-
ment leur fonction sur le terrain. Au manque d’appui technique 
(notamment dans les petites communes) s’ajoutent les effets des 
récents et multiples désengagements de l’État, DDE, percep-
tions, DDAF… qui fournissaient jusque là un conseil gratuit. 
La complexité territoriale ainsi que les nouvelles responsabilités 
issues des derniers transferts de compétences ne leur facilitent pas 
la tache : la charge des maires s’étoffant en effet. Si l’acte II de la 
décentralisation n’a pas conduit, à proprement parler, à d’impor-
tants transferts de compétences aux communes, de nombreux 
textes de lois votés au cours des cinq années passées ont touché 
à leurs domaines de compétences : c’est par exemple vrai pour la 
loi SRU, la loi sur le logement, les questions de sécurité et de lutte 
contre la délinquance ou encore pour la loi sur l’eau… Dans tous 
ces domaines, le rôle des maires a été précisé et élargi. La forma-
tion des élus, la nécessaire disponibilité et la question des indem-
nités compensatrices doivent être au cœur d’un renforcement du 
statut de l’élu. Il lui demande par conséquent dans quelle mesure 
elle entend mettre en œuvre une véritable modernisation du statut 
de l’élu favorisant l’accès aux mandats d’hommes et de femmes 
venant de tous horizons professionnels.

N° 115 – Le 29 novembre 2007 – Mme Catherine Morin-
Desailly attire l’attention de Mme la ministre de la santé, de la 
jeunesse et des sports sur une nouvelle technique dans le domaine 
de la cardiologie, la valve aortique artifi cielle. Le progrès médical 
peut parfois faire reculer signifi cativement la maladie et, simulta-
nément, éviter des risques pour le patient et des dépenses inutiles 
pour la collectivité. Une nouvelle technique, inventée en France, 
l’illustre parfaitement dans le domaine de la cardiologie : elle vise à 
remplacer une valve cardiaque aortique sans recours à la chirurgie 
conventionnelle. Cette nouvelle technologie offre une solution 
thérapeutique aux nombreux patients atteints d’un rétrécissement 
de la valve aortique. Actuellement, un tiers des patients concernés 
ne peuvent pas être opérés en raison d’un risque chirurgical trop 

élevé, lié à leur âge ou à des contre-indications ; ils sont de ce fait 
condamnés à court terme. Ceux qui sont opérés (150 000 patients 
chaque année dans le monde) retrouvent à l’opposé un pronostic 
de vie identique à la population générale. La valve aortique 
artifi cielle qui a été créée par une équipe française du CHU de 
Rouen est posée sous simple anesthésie locale. Elle a commencé à 
sauver de nombreux patients interdits d’intervention chirurgicale. 
Aujourd’hui, plus de 550 patients ont été traités dans le monde, 
en France, en Europe, au Canada et aux États-Unis dans le cadre 
d’investigations contrôlées. La mortalité des patients à un mois a 
été réduite de 50 % par rapport au score pronostique chirurgical. 
Toutes les valves ont été fournies gratuitement jusqu’alors par la 
société sponsor des différentes études. Aujourd’hui, en France, 
les stocks sont écoulés et l’achat par les hôpitaux n’est pas envisa-
geable sans inscription à la liste des produits remboursables. Une 
liste d’attente de patients apparaît, alors que les implantations se 
multiplient en Europe (dernièrement en Hollande). Le marquage 
CE a été obtenu au mois de septembre. C’est pourquoi, connais-
sant l’attachement de la ministre de la santé à la qualité des soins, 
elle souhaiterait savoir si la France doit se priver plus longtemps 
de cette technique inventée sur son sol, alors que l’instruction 
préalable est toujours en cours et que d’autres pays reconnaissent 
son apport incontestable.

N° 116 – Le 29 novembre 2007 – M. Francis Grignon attire 
l’attention de Mme la ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’emploi sur l’application dans les départements d’Alsace et de 
Moselle du décret n° 2007-1380 du 24 septembre 2007 portant 
application de l’article 1er de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 
en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat. Cette loi 
crée, en effet, au titre des heures de travail effectuées à compter 
du 1er octobre 2007, une exonération d’impôt sur le revenu ainsi 
qu’un dispositif d’allégement de cotisations sociales. Or l’applica-
tion de ce décret dans les départements d’Alsace et de Moselle a 
pour conséquence que les salariés alsaciens et mosellans réalisant 
des heures supplémentaires ou complémentaires ne sont pas sur 
un pied d’égalité selon qu’ils relèvent ou non du droit local. En 
effet, les salariés d’Alsace et de Moselle redevables d’une cotisation 
d’assurance maladie supplémentaire de 1,70 % n’ont pas été pris 
en considération dans la fi xation du taux maximum de réduction 
fi xé par décret qui est de 21,5 %. Et pourtant, la cotisation de 
1,7 % est bien une cotisation rendue obligatoire par une dispo-
sition d’origine légale spécifi que du droit local. Ainsi, les salariés 
d’Alsace et de Moselle ne sont que partiellement exonérés sur 
les heures supplémentaires et autres heures éligibles à l’exonéra-
tion. Dans un souci d’équité entre les salariés et pour respecter 
le principe de réduction posé, il faudrait corriger cette anomalie. 
Il lui demande donc s’il ne serait pas possible de majorer le taux 
de 21,5 de 1,7 point pour les salariés relevant du régime d’Alsace 
Moselle.

N° 119 – Le 6 décembre 2007 – M. Michel Billout attire 
l’attention de M. le ministre d’État, ministre de l’écologie, du 
développement et de l’aménagement durables sur les enjeux 
relatifs à l’avenir de la fi lière nucléaire. En effet, le Président de la 
République a annoncé une réfl exion stratégique sur la refonte du 
secteur nucléaire. Cette refonte pourrait aboutir à un rapproche-
ment entre Alsthom, groupe privé, et Areva, aujourd’hui détenu 
à 85 % par l’État et le Commissariat à l’Énergie Atomique. Cette 
nouvelle privatisation dans le secteur énergétique, après la fusion 
entre Suez et GDF, fait peser des risques très importants sur l’envi-
ronnement, la garantie du droit d’accès de tous à un bien universel 
mais également sur la sûreté. L’énergie n’est pas une marchandise 
comme les autres et son exploitation ne peut être abandonnée 
aux impératifs économiques de court terme de la loi de marché.
En effet, les groupes privés sont plus intéressés par le retour sur 
investissement que par l’accomplissement d’un service d’intérêt 
général. De plus, si le choix de l’exploitation de l’énergie nucléaire 
et l’effort de recherche dans ce domaine apparaît judicieux, 
notamment au regard de ses atouts écologiques qui permettent 
à la France de respecter le protocole de Kyoto et de ses atouts 
géopolitiques liés à la crise énergétique due à l’épuisement des 
ressources pétrolières et gazières, son corollaire ne peut être qu’une 
maîtrise intégralement publique de l’ensemble de la fi lière ainsi 
qu’une transparence exemplaire. Les récentes lois sur la transpa-
rence et la sécurité nucléaire ainsi que celle relative à la gestion 
des déchets nucléaires semblaient prendre en compte ces exigences 
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citoyennes. Pour ces raisons, il souhaite qu’il lui précise les projets 
du Gouvernement en la matière et réaffi rme l’engagement pris par 
M. Nicolas Sarkozy en 2004 de ne pas privatiser le nucléaire civil.

N° 120 – Le 29 novembre 2007 – M. Aymeri de Montesquiou 
attire l’attention de M. le ministre de l’agriculture et de la pêche 
sur les aides aux jeunes agriculteurs : la dotation « jeunes agricul-
teurs » et les prêts bonifi és. Son département, le Gers, est le plus 
rural de France, il comptait en 2006 environ 900 agriculteurs de 
moins de 40 ans, 68 installations aidées et 18 dossiers de pré-
installation. Le nombre d’installations était inférieur à 50 en 2004, 
il est passé à 68 en 2006 et les prévisions pour 2007 tablent sur 80. 
Cette tendance à l’augmentation des installations est nationale. 
Cette bonne nouvelle pour nos zones rurales doit s’accompagner 
des aides fi nancières indispensables à l’installation de ces jeunes 
agriculteurs, qu’il s’agisse de la dotation jeunes agriculteurs, des 
prêts bonifi és ou du fi nancement du stage de six mois du parcours 
à l’installation. Or, l’enveloppe est insuffi sante pour satisfaire 
toutes les demandes. Cette revitalisation de l’espace rural, due 
en grande partie au renouvellement du parcours, est une chance 
qu’il faut saisir et encourager. Il lui demande de bien vouloir lui 
confi rmer le déblocage des aides pour fi nancer les installations du 
dernier trimestre 2007 et l’assurance qu’une enveloppe plus consé-
quente sera prévue pour les installations en 2008.

N° 122 – Le 6 décembre 2007 – M. Auguste Cazalet attire 
l’attention de M. le ministre du travail, des relations sociales et 
de la solidarité sur la situation des pensionnés du régime d’assu-
rance vieillesse des ministres des cultes et membres des congréga-
tions et des collectivités religieuses, géré par la CAVIMAC. Ainsi, 
pour une carrière complète, le montant mensuel de la pension de 
retraite CAVIMAC servie à ceux qui ont quitté le ministère ou leur 
communauté d’appartenance est de 349,09 €, là où le minimum 
contributif normal s’élève à 573,54 €. Ceci est particulièrement 
diffi cile, pour tous ceux dont les droits à la retraite ont été liquidés 
pour des périodes antérieures au 1er janvier 1979 conformément à 
la loi n° 78-4 du 2 janvier 1978 instituant le régime des cultes dans 
le cadre de la généralisation de la protection sociale et qui n’ont 
pas réussi à se constituer une retraite décente à partir d’une activité 
professionnelle suffi sante, salariée ou non, postérieurement à leur 
période d’engagement religieux. Plaçant ces pensionnés dans une 
situation fi nancière parfois extrêmement délicate, cette situation 
est d’autant moins acceptable que depuis la réforme issue de la loi 
de fi nancement de la sécurité sociale pour 2006 (n° 2005-1579 
du 19 décembre 2005), le calcul des nouvelles pensions vieillesse 
CAVIMAC a été aligné sur celui des prestations de l’assurance 
vieillesse du régime général. En outre, ces pensionnés du régime 
CAVIMAC ne bénéfi cient pas de droits à retraite complémentaire. 
En effet, selon les dispositions de l’article L. 921-1, alinéa premier 
du code de la sécurité sociale, révisées à l’issue de la LFSS pour 
2006, l’affi liation obligatoire à un régime de retraite complémen-
taire obligatoire est réservée «aux personnes mentionnées à l’article 
L. 382-15 qui bénéfi cient d’un revenu d’activité perçu individuel-
lement» (n° 2005-1579, 19 décembre 2005, art. 75, VII). Par 
conséquent, afi n d’éviter de laisser ces anciens ministres des cultes 
et anciens membres des congrégations et communautés religieuses 
dans un état de détresse fi nancière, ne convient-il de proposer une 
réforme visant à permettre une révision de leurs droits à retraite 
par l’octroi d’un complément de droits à caractère contributif, 
c’est-à-dire proportionnel aux nombre de trimestres cotisés auprès 
dudit régime ou assimilés comme tels.

N° 123 – Le 6 décembre 2007 – M. Louis Souvet attire l’atten-
tion de Mme la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales sur la nécessité de mettre en pratique les 
dispositions de l’article L. 1611-1 du code général collectivités 
territoriales, « Aucune dépense à la charge de l’État … ne peut 
être imposée directement ou indirectement aux collectivités terri-
toriales ou à leurs groupements qu’en vertu de la loi », vis-à-vis 
des transmissions par les communes des demandes de passeport 
(article 7 du décret du 26 janvier 2001) et de cartes d’identité 
(article 4 du décret du 25 novembre 1999). Un mécanisme général 
tout autant qu’équitable d’indemnisation basé sur les ratios d’utili-
sation des agents publics territoriaux éviterait des recours adminis-
tratifs en cascade. La loi doit prendre le relais de la jurisprudence. 

Il lui demande si les pouvoirs publics entendent tirer toutes les 
conséquences de cet état de fait et mettre en place le mécanisme 
péréquateur ad hoc.

N° 124 – Le 13 décembre 2007 – M. Pierre Fauchon a l’hon-
neur d’attirer l’attention de Mme la ministre de la culture et de 
la communication sur l’article 73 bis de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales par 
lequel, à l’unanimité, le Sénat a posé le principe d’une politique 
systématique de prêt par l’État « aux musées relevant des collecti-
vités territoriales pour des durées déterminées, des œuvres signifi -
catives provenant de ses collections ». Le même texte stipule que 
« le Haut Conseil des musées de France, régulièrement informé de 
cette opération, procède à son évaluation, tous les deux ans, par un 
rapport adressé au ministre chargé de la culture, qui en transmet 
des conclusions au Parlement ». Il souhaite connaître les résultats 
de la première période biennale de cette opération et, plus parti-
culièrement, que le Sénat ait communication du rapport d’éva-
luation établi par le Haut conseil des musées de France. À cette 
occasion, il la prie de bien vouloir informer le Sénat des circons-
tances dans lesquelles a été conçu et s’exécute le projet de création 
dans la ville de Lens d’une extension du Musée du Louvre.

ANNEXE 2

Question orale avec débat inscrite à l’ordre du jour 
du mardi 22 janvier 2008

N° 10 – Le 6 décembre 2007 –  M. Jean-Claude Carle inter-
roge M. le ministre du travail, des relations sociales et de la 
solidarité sur l’avenir de la formation professionnelle française. 
La réforme de la formation professionnelle représente en effet 
l’un des grands chantiers du Président de la République et doit 
contribuer à résoudre la crise de l’emploi. Ce dernier a d’ailleurs 
rappelé à plusieurs occasions que notre système de formation 
professionnelle est à bout de souffl e tant dans son organisation 
que dans son fi nancement, soulignant aussi que la formation ne va 
pas vers ceux qui en ont le plus besoin. C’est le constat formulé, 
il y a quelques mois, par la mission sénatoriale dont le rappor-
teur a présenté un tableau relativement pessimiste d’un système 
marqué par la complexité, les cloisonnements et le corporatisme. 
De nombreuses propositions ont été formulées pour recentrer le 
dispositif sur la personne, les partenariats et la proximité. Il faut 
rendre la politique de la formation professionnelle plus réactive et 
plus effi cace, car elle constitue l’investissement le plus important 
pour notre pays et nos concitoyens. (déposée le 3 décembre 2007 
– annoncée en séance publique le 3 décembre 2007)

ANNEXE 3

Question orale avec débat inscrite à l’ordre du jour 
du mardi 22 janvier 2008

N° 9 – Le 6 décembre 2007 – M. Jean Puech interroge Mme la 
ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territo-
riales sur les perspectives de création d’un véritable statut de l’élu 
local. La mise en place de ce statut répondrait à des attentes fortes 
de la part des élus locaux à l’heure où la relance de la démocratie 
locale implique de susciter des vocations dans les divers milieux 
professionnels, notamment dans le secteur privé et parmi tous les 
talents que l’on trouve dans la société. Un sondage réalisé l’année 
dernière par l’institut TNS-SOFRES, à l’initiative de l’Obser-
vatoire sénatorial de la décentralisation, auprès d’un échantillon 
représentatif de 500 exécutifs locaux, révélait la profonde insatis-
faction des élus sur plusieurs questions majeures : le « statut » 
proprement dit (58 % de mécontents), la protection sociale 
(55 % de mécontents), le régime de responsabilité pénale (62 % 
de mécontents), les conditions de travail (66 % de mécontents), 
les possibilités de reconversion (58 % de mécontents)… N’est-il 
pas temps d’engager aujourd’hui le débat, à quelques semaines 
de l’arrivée dans nos communes d’une nouvelle génération d’élus 
municipaux ? C’est pourquoi il souhaiterait connaître la position 
du Gouvernement sur ces sujets ainsi que les suites qu’il pourrait 
donner aux dix propositions formulées par l’Observatoire dans 
son rapport publié le 7 novembre 2007 sur l’émancipation de la 
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démocratie locale. Parmi celles-ci fi gure, en particulier, la création 
d’un régime statutaire spécifi que adapté aux nouvelles responsa-
bilités des exécutifs locaux, et notamment des maires des grandes 
villes et des présidents des conseils généraux et régionaux, afi n 
de mettre un terme à une situation qui n’est plus conforme aux 
exigences d’une démocratie moderne et décentralisée. (déposée le 
28 novembre 2007 – annoncée en séance publique le 28 novembre 
2007)

 
 

COMMUNICATION RELATIVE À LA CONSULTATION
DES ASSEMBLÉES D’OUTRE-MER

M. le Président du Sénat a reçu de M. Edouard Fritch, Président 
de l’Assemblée de la Polynésie française :

– le rapport n° 105 2007 et l’avis n° 2007-015 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant l’approbation de 
l’Accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Comité international des poids et mesures portant amendement 
de l’Accord du 25 avril 1969 relatif au siège du Bureau interna-
tional des poids et mesures et à ses privilèges et immunités sur le 
territoire français (ensemble un échange de lettres) ;

– le rapport n° 106 2007 et l’avis n° 2007 016 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant la ratifi cation 
de la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées ;

– le rapport n° 107 2007 et l’avis n° 2007 017 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant la ratifi cation du 
Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements inhumains ou dégradants ;

– le rapport n° 108 2007 et l’avis 2007 018 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant la ratifi cation 
d’une Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du 
terrorisme ;

– le rapport n° 109 2007 et l’avis 2007 019 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord relatif à la gestion concertée des fl ux migratoires, entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 
la République du Sénégal, signé à Dakar le 23 septembre 2006 ;

– le rapport n° 110 2007 et l’avis 2007 020 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant l’approbation 
de l’accord entre le Gouvernement de la République française et 

le Gouvernement de la République gabonaise relatif à la gestion 
concertée des fl ux migratoires et au codéveloppement (ensemble 
trois annexes) ;

– le rapport n° 111 2007 et l’avis 2007 021 A/APF du 
30 novembre 2007 sur le projet de loi autorisant l’approbation 
de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de l’Australie concernant la coopération en 
matière de défense et de statut des forces.

Ces documents ont été transmis à la commission des Affaires 
étrangères, de la Défense et des Forces armées.

 
 

QUESTION ORALE

REMISE À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Respect du principe de l’encellulement individuel

130. – 27 décembre 2007. – Mme Anne-Marie Payet attire 
l’attention de Mme la garde des Sceaux, ministre de la justice 
sur la question de l’encellulement individuel. Elle rappelle que 
le phénomène de surpopulation carcérale dans les 192 prisons 
françaises est inquiétant. Le constat est sans appel dans les maisons 
d’arrêt où, contrairement aux établissements pour peine, la règle 
de l’encellulement individuel est généralement détournée, durcis-
sant ainsi les conditions de vie des détenus tout comme celles du 
personnel qui y travaille. En effet, le taux de surencombrement 
des trois établissements pénitenciers à la Réunion est particu-
lièrement alarmant : le taux d’occupation est de 174 % pour la 
maison d’arrêt de Saint-Pierre, de 105 % pour celle du Port et 
enfi n de 212 % pour la maison d’arrêt de Saint-Denis. Il est vrai 
que la loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et 
de programmation pour la justice prévoit la création de 13 200 
places nouvelles qui devrait permettre de désengorger les établisse-
ments pénitenciers existants. De plus, l’engagement du Président 
de la République durant la campagne présidentielle de ne mettre 
dans une seule place qu’un seul détenu a été clair. Cette mesure, 
de même que l’obligation pour les collectivités locales de créer des 
postes de travail d’intérêt général, fait aussi partie des propositions 
du Comité d’orientation sur les prisons présentées le 22 octobre 
dernier. Pour autant, elle voudrait savoir dans quelle mesure les 
réformes à venir seront suffi santes pour garantir à coup sûr et ce 
dans un délai raisonnable, le respect de la règle de l’encellulement 
individuel comme le prévoit l’article 716 du code de procédure 
pénale.
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SCRUTIN no 62

sur l’ensemble du projet de loi, modifi é par l’Assemblée nationale, 
ratifi ant l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative 
au code du travail (partie législative)

Nombre de votants ...........................................  328
Suffrages exprimés .............................................  327

Pour ................................................. 201
Contre .............................................. 126

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (30) :

Pour : 30.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 7. – MM. Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet, André 
Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin, 
François Vendasi.

Abstention : 1. – M. Daniel Marsin.

GROUPE SOCIALISTE (96) :

Contre : 96.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (158) :

Pour : 156.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, et M. Adrien Gouteyron, qui présidait 
la séance.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry

Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux

René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre Bernard-

Reymond
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Jean-Pierre Chauveau
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Béatrice Descamps
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont

Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du mercredi 19 décembre 2007
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Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard

Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani

Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre

Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Jean-Claude Danglot
Yves Dauge
Annie David

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat

Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Brigitte 

Gonthier-Maurin

Abstention

Daniel Marsin

N’ont pas pris part au vote

M. Christian Poncelet, président du Sénat, et M. Adrien 
Gouteyron, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc

Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jacques Muller
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner

Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Odette Terrade
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung
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